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Mot du président
Bonjour, chers membres,
Depuis la dernière parution du Québecensia en juin 2007, une foule d’événements se sont produits et ont marqué la vie de notre 
société. Rappelons rapidement la visite du site archéologique du parc Cartier-Roberval, le 14 juin ; le dévoilement du monument 
Pierre Dugua de Mons sur le site de la terrasse Dugua-de-Mons, le 3 juillet ; le repas Nouvelle-France offert à la délégation de 
Royan au restaurant Le Parlementaire le 4 juillet dernier.
Avec l’automne, nos entretiens ont repris sous l’habile direction de Jean-Marie Lebel. Ce sont des occasions extraordinaires de 
connaître différents acteurs qui ont influencé la vie intellectuelle et culturelle de Québec. Les membres ont semblé particuliè-
rement apprécier le passage de Denis Vaugeois, historien et éditeur bien connu.
Je me dois de souligner le travail du comité du calendrier 2008. Le résultat est encore une fois à la hauteur des attentes des plus 
exigeants. Bravo à toute l’équipe !
Le 14 novembre dernier avait lieu la conférence de presse pour le lancement de notre concours d’écriture historique, lequel 
s’est déroulé dans les écoles secondaires de Québec à l’occasion du 400e anniversaire de la ville. Permettez-moi de souligner 
la participation de notre président d’honneur, Jacques Lacoursière, de même que l’excellente collaboration des commissions 
scolaires de la Capitale et des Premières-Seigneuries. Le concours a connu un grand succès : plus de 200 participants. Nous en 
sommes maintenant à l’étape de la sélection. Le dévoilement des grands gagnants se fera au début mai, lors d’un événement 
festif auquel vous serez conviés.
Au cours de l’hiver, plusieurs changements se sont produits au sein du conseil d’administration. En effet, Pierre Vachon, secré-
taire depuis plus de cinq ans, a remis sa démission. Puis ce fut au tour de Roger Vallières de se retirer. Il avait été choisi en 2002 
pour diriger les destinées de la société. À ces deux membres émérites, permettez-moi de transmettre, en votre nom et au nom 
du conseil d’administration, mes plus sincères remerciements pour les très nombreuses heures qu’ils ont consacrées à la bonne 
marche de la société. Ce sont des fonctions enrichissantes mais parfois bien ingrates. Merci encore : vous le méritez bien.
Puis il y a eu l’arrivée des nouveaux : Jacques Lacoursière et Gaston Deschênes, deux historiens chevronnés qui apporteront beau-
coup à notre organisme. Et, par la suite, j’ai été choisi pour occuper les fonctions de président. Bien des bouleversements, mais 
soyez assurés que nous faisons ce qu’il faut pour maintenir le cap sur l’excellence de nos activités et de nos interventions.
Pour souligner le 400e anniversaire de Québec, la Société a développé un partenariat avec Les Grands Hebdos pour offrir une 
chronique hebdomadaire dans le journal régional Québec Hebdo, sous le titre « Un brin d’histoire avec… » Merci à André 
Marceau et au comité Net-Com.
De plus, une entente est prise avec Radio-Classique pour la diffusion de capsules historiques sur les ondes du 92,7 FM. Grâce à 
la collaboration de Gaston Deschênes, nous entendrons bientôt ces brefs rappels historiques, gracieuseté de la Société historique 
de Québec.
Plusieurs activités sont encore à notre agenda pour cette année. Mentionnons en premier lieu le congrès de la Fédération des 
sociétés d’histoire du Québec qui se tiendra à Québec du 30 mai au 1er juin 2008. Nous comptons beaucoup sur votre présence 
comme bénévoles car, faisant partie du comité organisateur, je sais que nous aurons besoin de personnel. Chacun d’entre vous 
devrait se sentir interpellé.
À ne pas oublier non plus : l’assemblée générale annuelle qui se tiendra le 11 juin 2008, à 19 h 30 à l’édifice des Services 
diocésains, au 1073, boulevard René-Lévesque Ouest.
Le 6 juillet, les membres de la Société historique de Québec rencontreront des cousins du Périgord lors d’un déjeuner-causerie au 
restaurant Montego. Puis, les 24 et 25 août, une trentaine de membres de la Société du Vieux Honfleur aimerait nous rencontrer. 
Ce projet n’est pas finalisé, mais si des gens sont disponibles à ces dates, nous aimerions le savoir.
Autre chose qu’il vous faut savoir : la Société a reçu un don extraordinaire de Robert L’Heureux, membre de la société. Il s’agit 
d’une collection d’articles et de cartes postales du tricentenaire de Québec. Nous aimerions beaucoup en faire une exposition 
afin que le plus de gens possible puissent en profiter. C’est toujours sur la table à projets. Nous voulons cependant adresser nos 
remerciements à monsieur L’Heureux. Il est certain que nous ferons tout ce qui est possible pour que sa collection soit bien 
conservée et bien admirée.
Pour terminer, un mot sur notre local. Nous sommes toujours au même endroit, au 1070, rue de la Chevrotière à Québec, mais 
cela est précaire. Nous cherchons actuellement une solution qui, nous l’espérons, sera plus permanente.
Comme vous pouvez le constater, notre été sera bien rempli. Je nous souhaite à tous de prendre part au plus grand nombre 
possible d’activités pour célébrer notre ville et notre histoire.
Bonnes festivités !
Jean Dorval
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Samuel de Champlain, fondateur de Québec  
et père de la Nouvelle-France

Gilbert Pilleul, historien  
Secrétaire général de la Commission franco-québécoise  
sur les lieux de mémoire communs

La Nouvelle-France est née le 3 juillet 
1608. Samuel de Champlain, qui vient 
d’arriver à Québec, étape ultime de sa troi-
sième traversée de l’Atlantique, retrouve 
le lieu où Jacques Cartier avait hiverné. 
Le site est agréable et, jugeant cette pointe 
de Québec d’un grand intérêt stratégique, 
il ordonne immédiatement d’y bâtir une 
« habitation ». Premier habitat permanent 
en Amérique du Nord, Québec, d’abord 
modeste habitation, devient rapidement 
la capitale de la Nouvelle-France, plus 
tard celle de la province, et demeure 
aujourd’hui le centre majeur – avec 
Montréal – de l’Amérique française (ou 
francophone).

En fait, en 1608, année de la fondation 
de Québec, il y a déjà cinq ans que 
Champlain a effectué son premier voyage 
depuis la France vers les côtes du nord de 
l’Amérique. Cinq années de découvertes, 
de rencontres, d’hésitations, avant de fixer 
définitivement à Québec le point nodal de 
la colonie de peuplement dont il a, peu à 
peu, conçu le projet.

Cette construction d’une habitation à 
Québec inaugure l’histoire mouvementée 
de la présence française en Amérique du 
Nord, qui va se terminer, en 1763, avec 
le traité de Paris. On doit, toutefois, 
accorder une importance particulière aux 
premières années de cette histoire de la 
Nouvelle-France, marquées par la présen-
ce de Champlain, qui donne à la colonie 
ses traits majeurs, orientant sensiblement 
son devenir, annonçant les grandes lignes 
de son destin. Inutile d’enquêter au-delà 
de la mort de Champlain, le jour de Noël 
de l’année 1635 : « À lui revient la gloire 
unique d’avoir été, dans tous les secteurs, 
politique, religieux et social, le père de 
la Nouvelle-France1 ».

En 1603, date de son premier voyage, 
Champlain ignore à peu près tout de 

Le plus connu des « portraits » de Samuel de Champlain, fondateur de Québec, a été conçu à partir de 
celui de Michel Particelli d’Émery, surintendant des Finances sous Louis XIII (Chrestien Le Clercq, First 
establishment…, New York, 1881).

l’Amérique du Nord. Revenu d’un 
voyage aux Indes occidentales espagno-
les en 1601, il jouissait d’une pension 
à la cour d’Henri IV. Par curiosité ou 
désœuvrement peut-être, il accepte, à 
l’invitation du sieur Aymar de Chaste, 
titulaire d’un monopole commercial, 
de partir avec François Dupont-Gravé, 
capitaine d’une expédition en direction 
de la Nouvelle-France. Il s’y rend en 
simple observateur plutôt passif et revient 
enchanté, convaincu et pressé de repartir. 
Ce premier voyage, dont il publie dès la 
fin de l’année le récit sous le titre Des 
Sauvages, est une source d’information 
essentielle.

Rien, sur le plan des intentions, ne dis-
tingue fondamentalement Champlain 
de Jacques Cartier. Il s’agit toujours de 
poursuivre trois objectifs : participer au 
commerce des fourrures, trouver des 
métaux – voire de l’or –, et découvrir 
un passage vers la Chine. On distingue 
néanmoins des nuances. Le trafic des 
fourrures s’étant considérablement 
développé depuis Jacques Cartier, cet 
objectif devient prioritaire avec Cham-
plain. Par contre, le souvenir des faux 

diamants et de la pyrite de fer prise pour 
de l’or rendent les contemporains de 
Champlain prudents. On se contente de 
rechercher des mines et, quand c’est du 
cuivre, on s’estime heureux. L’idée de 
trouver un passage vers la Chine reste 
bien présente, au point que le choix de 
Québec, située à un endroit resserré du 
fleuve, n’est pas étranger au projet d’y 
bâtir un établissement. Toutefois, le souci 
de se rapprocher des régions de forte 
concentration et d’échange de la fourrure, 
vers l’ouest, vers les Grands Lacs, qu’on 
appellera les Pays d’en haut, demeure 
l’objectif majeur.

Par contre, dans le domaine des attitudes, 
on note des évolutions. Entre Cartier et 
Champlain, il y a 70 ans, soit de 3 à 4 
générations. C’est peu pour l’histoire 
longue qui est celle des mentalités, mais 
c’est, néanmoins, suffisant pour noter 
des attitudes nouvelles, en particulier à 
l’égard des Amérindiens.

Bien que Jacques Cartier n’ait pas refusé 
de rencontrer des Indiens, il va très vite, 
par diverses maladresses et jugements 
préconçus, se les aliéner. L’une de ces 
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maladresses est de s’obstiner à se rendre 
à Hochelaga, ville tenue par des rivaux 
des Indiens de Stadaconé. Certes, Jacques 
Cartier y a acquis la gloire de nommer 
Montréal et de s’approcher un peu plus 
de ce qu’il pense être la route de la Chine. 
Mais cela au prix d’une méfiance grandis-
sante de Donnacona et de ses hommes. Il 
n’a pas compris que le monde amérindien 
n’est pas un monde informe, indifféren-
cié, qu’il est au contraire très structuré en 
réseaux d’échanges et de rivalités. Pour 
pénétrer, s’intégrer, se faire accepter, il 
faut choisir son camp. C’est ce que fait 
Champlain, dès 1603, en s’alliant aux 
Montagnais, Algonquins et Etchemins 
en guerre contre les Iroquois.

Pour se faire accepter des Indiens, Cham-
plain a bénéficié d’une expérience que 
Cartier n’a pas eu l’occasion de faire, 
expérience dont Hubert Deschamps rend 
compte comme suit :

[…] si l’on voulait pouvoir s’installer dans 
le pays, y trafiquer, découvrir l’origine des 
fleuves et peut-être la route de la Chine, 
il fallait se lier avec les Sauvages d’une 

amitié solide et véritable. Or l’expérience 
de Champlain lui avait appris qu’on pou-
vait y parvenir seulement en leur rendant 
service. Il avait noté chez les Sauvages du 
Maine que « ces nations ne donnent qu’en 
donnant si ce n’est à personnes qui les 
ayant obligés, comme de les avoir assistés 
en leurs guerres2.

Expérience qui confirme ce que Cham-
plain avait déjà compris en écoutant, en 
1603, le grand chef Anadabijou, lequel, 
dans sa harangue, avait déclaré qu’« il 
était fort aise que sadite majesté (le roi 
Henri IV) peuplât leur terre et fît la guerre 
à leurs ennemis3 ».

Champlain joindra le geste à la parole en 
mettant à profit sa connaissance du métier 
des armes. Sous la bannière royale avec 
le grade de maréchal des logis, il avait 
participé, quelques années plus tôt, à des 
combats en Bretagne contre des ligueurs 
soutenus par des Espagnols. En 1609, 
il mène avec les Hurons une campagne 
victorieuse contre des Iroquois, achevant 
de se rendre indispensable et de bénéfi-
cier, grâce à la puissance de feu de son 

arquebuse, d’un prestige indénia-
ble, même chez les ennemis des 
Hurons et des Algonquins.

Autre comportement fondamen-
tal : l’appel à de jeunes Français 
qu’il envoie vivre avec les Amé-
rindiens, afin qu’ils apprennent 
leurs langues pour tenir, ensuite, 
le rôle de truchements, sans risque 
de voir les propos déformés par la 
ruse des traducteurs amérindiens, 
soucieux des seuls intérêts de leur 
nation. Dans la seconde relation 
des voyages de Cartier, on trouve 
un lexique de mots et d’expres-
sions soigneusement notés au fur 
et à mesure des premiers contacts 
avec les Amérindiens. Le besoin 
de se comprendre est impératif. 
Aussi, Cartier n’hésite-t-il pas 
à littéralement kidnapper des 
Indiens pour les emmener en 
France, afin qu’ils apprennent le 
français. Champlain fait, évidem-
ment, face au même problème, 
mais il s’y prend autrement. Il 
use d’un autre mode d’échange. 
Il fait appel à l’échange consenti. 
Ainsi, il confie le jeune Étienne 

Brûlé au chef algonquin Iroquet, re-
cevant en échange un jeune Huron, 
nommé Savignon, qui l’accompagne 
en France. Ce mode de recrutement des 
truchements ne sera pas parfait. Étienne 
Brûlé trahira Champlain tout comme 
Nicolas et Jacques Marsolet. Lors de la 
prise de Québec, en 1629, par les frères 
Kirke, et à la différence du fidèle Jean 
Nicolet, ceux-ci choisiront de rester sur 
place et de s’adresser aux Anglais pour 
écouler leurs fourrures. Néanmoins, 
Champlain avait trouvé deux « clés » 
qui vont permettre une installation du-
rable en Nouvelle-France : l’échange de 
services et la connaissance des langues 
des Indiens.

Champlain, qui a bien le projet d’une 
installation durable, ne se contente pas de 
consigner des repères à partir des rivages. 
Il pénètre l’intérieur, découvre des lacs, 
s’enfonce dans les espaces forestiers au 
point de s’y perdre parfois ! À force de 
sillonner le pays, il acquiert la conviction 
qu’une ambition plus grande que celle de 
construire un simple comptoir n’est pas 
irréaliste. Il voit beaucoup plus loin, au 

L’« Abitation de Québec » construite sous la direction de Champlain en 1608  
(Laverdière, Œuvres de Champlain).
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grand dam de Sully et des marchands, 
mais encouragé par Henri IV. Il veut 
bâtir une habitation qui sera le point de 
départ d’un établissement permanent, et 
il y parvient. Sa vision est celle d’une 
véritable implantation de la France en 
Amérique pour la mise en valeur des 
richesses du pays.

Après la prise de Québec en 1629, Cham-
plain est passé par Londres pour en obtenir 
la restitution. Peu après, il est à Paris où 
il rédige son Mémoire en requête pour la 
confirmation du paiement de sa pension. 
Dans ce placet, sans doute publié à Paris 
vers 1630, Champlain expose tous les 
avantages pour la France de soutenir et 
de reprendre l’œuvre qu’il a amorcée en 
Amérique : « et se peut assurer que celui 
qui aura 30 arpents de terre défrichée en 
ce pays-là avec un peu de bétail, comme 
il aura la chasse, la pêche et la traite avec 
les Sauvages […] il y pourra vivre […] 
aussi bien que ceux qui auraient en France, 
15 000 à 20 000 livres de rente ».

Plus loin dans ce mémoire, il énumère 
toutes les richesses potentielles de la 
Nouvelle-France : présence de mines de 
plusieurs sortes de métaux, du « chanvre 
qui pousse sans être semé », du bois pour 
les vaisseaux. Enfin, il suggère la pos-
sibilité du développement « d’un grand 
commerce et l’on sait par expérience quel 
il est aux Indes Occidentales4 ». Tous les 
fondements d’une vision à long terme de 
développement du pays sont énumérés : 
la qualité et l’étendue de l’espace de 
bonnes terres, l’existence d’un catalyseur 
économique, celui de la traite des four-
rures, et la nécessité de lancer un grand 
mouvement d’immigration qui permettra 
de défricher et de créer une agriculture 
et un élevage, en collaboration avec les 
Indiens à qui il suffira, car ils sont deman-
deurs, d’apprendre les techniques de base. 
Mais, au-delà de l’agriculture, Champlain 
songe au commerce, à l’exportation, à la 
transformation des produits. On est loin 
des expériences de colonisation du temps 
de Cartier, qui y renonce très vite, ou de 
Roberval, muré par la peur et le manque 
de projets à long terme derrière les forti-
fications de Charlesbourg-Royal.

Pour réaliser un tel programme, ou, du 
moins, parvenir à le lancer, il fallait à 
Champlain une grande détermination, 

mais il fallait aussi se libérer des images 
traditionnelles – depuis les Grandes Dé-
couvertes – sur l’Indien et sur l’Amérique, 
en refusant tout a priori.

De fait, son programme d’échanges ne 
se limite pas à celui de la traite des four-
rures avec les Amérindiens jugés comme 
de simples pourvoyeurs de fourrures. 
Champlain va à leur rencontre en tant 
qu’hommes, et s’intéresse à tous les 
aspects de leur vie : chasse, guerre, vie 
sociale et familiale, caractères, etc. C’est 
un programme d’implantation qui, pour 
aboutir, demande l’union des premiers et 
des derniers arrivants. Cela porte un nom : 
c’est le métissage dont les truchements 
et les coureurs de bois sont les types les 
plus représentatifs.

Par ailleurs, Champlain, à la différence 
de Cartier, sait que ce ne sont pas d’hy-
pothétiques découvertes de mines d’or 
ou de diamants qui vont permettre de 
faire fortune et assurer le décollage éco-
nomique de la colonie. Il ne croit plus à 
l’Eldorado ou, si Eldorado il y a, celui-ci 
ne se découvre pas, il se conquiert.

Pour tenter de comprendre ces attitudes 
différentes, il faut voir tout ce qui sépare 
Cartier de Champlain, ou, plutôt, tout 
ce qui fait que nous sommes dans deux 
époques différentes.

L’époque de Cartier fut celle de l’épa-
nouissement, en France, de la Renais-
sance venue d’Italie et encouragée par 
François Ier. On réveille et réactualise les 
vieux mythes de l’Antiquité. L’exemple 
de l’Espagne, alors au sommet de sa 
domination, entretient le mythe de l’âge 
d’or. On recherche un paradis terrestre, 
un éden où les richesses seront à portée 
de main. Cartier abandonne Roberval et 
le projet d’installation à Québec dès lors 
qu’il a, du moins le pense-t-il, trouvé de 
l’or et des diamants. Il exprime, par son 
attitude, l’état d’esprit dominant d’une 
époque qui croit, encore, que la fortune 
est, ou non, accordée aux hommes par 
décret divin. Avec Champlain, le point 
de vue s’inverse. Si la fortune existe, 
elle est l’œuvre de l’homme. Champlain 
nous fait entrer, peut-être avant l’heure, 
dans une logique entrepreneuriale, qui 
est celle de l’utopie américaine.

Utopie américaine refusant le discours 
réducteur des idéologies et, au contraire, 
fondamentalement réaliste et pratique. 
La richesse vient à celui qui s’engage, 
entreprend, risque. Une vision souvent 
appelée protestante, dont Champlain a 
peut-être été imprégné dans sa jeunesse 
et qui rend compte de la richesse par 
le mérite. À l’opposé des Anciens qui 
confondaient élection divine et richesse, 
les Modernes, au temps de Champlain, 
pensent que c’est l’homme qui, par l’ef-
fort, le travail et une règle de vie stricte, 
atteint la richesse, celle-ci devenant 
signe de reconnaissance et d’élection 
divines. Certes, les hommes ont souvent 
eu la tentation de confondre richesse et 
élection divine, mais, ici, l’élection est 
conséquence et non cause de la richesse. 
Sur ce thème, Jean-Jacques Wunenburger 
écrit : « Le paradis américain est livré 
non plus seulement à la spontanéité et 
à l’innocence, mais à la rédemption par 
l’œuvre, par le labeur qui seuls peuvent 
racheter de la chute. Au lieu de s’installer 
dans une culture rituelle et mythique, 
l’homme américain réactualise rapide-
ment la quête progressive d’un avenir5 ». 
Même si Jean-Jacques Wunenburger ne 
pensait pas particulièrement à Champlain 
en écrivant cela, comment ne pas faire 
le rapprochement, et voir en Champlain 
un des précurseurs de cet « homme 
américain » ?

Les années au cours desquelles Champlain 
entre en contact avec l’Amérique du 
Nord, mûrit son projet, élabore ses plans, 
sont celles qui, en France et en Europe, 
annoncent et correspondent à une phase 
de grands progrès dans le domaine de la 
recherche scientifique. Pierre Chaunu 
n’hésite pas, reprenant « la formule heu-
reuse de Robert Lenoble », à parler du 
« miracle des années vingt », affirmant à 
ce propos qu’« il est peu d’époque aussi 
importante dans l’histoire des hommes 
que celle qui part des lois de Képler pour 
se clore sur la découverte simultanée du 
calcul infinitésimal et la publication des 
Principia Philosophiae Naturalis d’Isaac 
Newton6 ». Désormais, le souci de l’expé-
rimentation et le respect d’une méthode 
qui recherche la vérité par l’observation 
du réel l’emportent sur une démarche qui 
se réduisait à se soumettre aux écrits et 
aux affirmations des Anciens. C’est une 
révolution. La recherche scientifique se 
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libère du formalisme de la scolastique 
décadente de la fin du Moyen Âge. C’est la 
fin du néo-aristotélisme. On ne se contente 
plus d’interpréter les écrits d’Aristote à 
partir de postulats théologiques. Et Pierre 
Chaunu de remarquer :

La majorité des artisans de cette grande 
révolution sont des hommes venus de la 
bourgeoisie entrés depuis peu ou non dans 
le second ordre, qui de leur milieu d’origine 
ont reçu le goût de l’ordre, de la précision 
des chiffres, voire une certaine pratique de 
l’arithmétique courante et qui ont opté pour 
la stabilité, la dignité, les loisirs7.

… Une classe bourgeoise en plein essor, 
et que l’établissement de l’État monarchi-
que va favoriser ; un milieu aisé, optimiste 
et qui par le bien-vivre veut oublier les 
tristes années des guerres de religion. Dès 
son arrivée en Nouvelle-France, nous dit 
Marc Lescarbot, « l’Ordre de bon temps » 
est créé par Champlain, qui « confiait, à 
tour de rôle, à un de ses membres la tâche, 
par la chasse ou la pêche, de servir des 
plats excellents et nouveaux8 ».

Champlain n’est ni un savant ni un théo-
ricien, il est un praticien éclairé. Il a reçu 

une solide formation de géographe et de 
cartographe, a été initié aux méthodes et 
aux règles de l’observation et de l’expéri-
mentation. Ses cartes sont remarquables 
par leur clarté et leur précision. Nul doute 
qu’il ne se fie qu’à ce qu’il voit, et non 
à ce qu’on lui raconte. Cela est particu-
lièrement vrai à propos du regard sur les 
Amérindiens. Les esprits ont évolué et 
l’image de l’Amérindien, en se dégageant 
de la légende, est devenue plus claire et 
moins péjorative. Montaigne est passé 
par là. Si Champlain parle parfois de 
« brutes », à propos de certaines tribus 
qu’il rencontre, il ne pense pas qu’ils 
sont sans culture et, surtout, il établit 
des relations sur un plan d’égalité et de 
respect de l’autre. S’il emploie le terme 
Sauvages pour les désigner – comme tous 
les gens de son époque –, c’est non pas 
pour opposer des gens de culture à des 
gens de nature, mais parce qu’il constate 
que leur culture est celle de personnes 
vivant en totale symbiose avec la nature. 
Culture matérielle et spirituelle dont 
il s’inspire, et qu’il étudie. À la même 
époque, Théodore de Bry publiait en 
Allemagne des planches et des dessins 
d’une grande qualité d’observation et 
de reproduction. Mais, la volonté de 

satisfaire à l’exotisme des Européens 
ne conduit plus à exploiter les fables de 
l’existence de monstres à un pied ou sans 
tête, comme il en circulait au temps de 
Christophe Colomb, de Verrazzano et des 
premières découvertes.

Cartier, c’est le siècle de l’interroga-
tion, de la curiosité, de l’étonnement. 
Champlain, celui de l’âge classique, de 
la contre-réforme, d’une nouvelle certi-
tude. Il revenait à Cartier de découvrir 
la Nouvelle-France, et à Champlain de 
la fonder.

Ce qu’il advient de la Nouvelle-France 
après la mort de Champlain est un autre 
sujet, encore que l’on puisse s’interroger 
sur ce que deviennent les principales 
conditions de base que Champlain avait 
posées pour assurer l’avenir de la colonie : 
l’immigration, le métissage, l’investisse-
ment productif.

On peut aussi porter l’interrogation sur 
le relatif échec de l’immigration qui 
devait assurer le peuplement. Faiblesse 
de l’immigration due aux réticences 
des compagnies de marchands qui, en 
échange du monopole de la traite des 
fourrures, s’étaient engagées à faire venir 
des immigrants. Champlain pouvait dif-
ficilement se passer des capitaux privés 
des compagnies et des marchands, dès 
lors que la royauté – jusqu’à Louis XIV – 
n’avait pas décidé de prendre directement 
en main l’avenir de la colonie. Une fois 
Québec fondée, ses multiples voyages 
le prouvent, Champlain consacre une 
grande partie de son temps et de son 
énergie à trouver des financements et à 
déjouer des complots contre ses projets 
qui sont loin d’être fomentés seulement 
par les Anglais.

Le métissage culturel s’est accompagné 
en Nouvelle-France d’un métissage des 
populations en tout cas beaucoup plus 
prononcé que dans les colonies anglaises. 
André Kaspi écrit à propos de la rencontre 
des Amérindiens par les Européens :

Face à ce monde éclaté et insaisissable, 
les Anglais vont immédiatement adopter 
une attitude différente de celle des autres 
colonisateurs. Contrairement aux Français, 
ils répugnent à des contacts étroits et pré-
fèrent prendre leurs distances9.

Détail de la carte réalisée par Champlain en 1632 (Coll. Assemblée nationale, photo : Bellomo).
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Vérifiez
 vos connaissances

  en histoire
  Monique Duval

En cette année du 400e anniversaire de 
la ville de Québec, le questionnaire est 
entièrement consacré à son fondateur, 
Samuel de Champlain.

1.	 Quelle est la date exacte du départ 
de Champlain à Honfleur en 1608 ? 
Combien de fois devait-il faire la 
traversée Nouvelle-France–France ?

2.	 Désireux de voir des religieux s’im-
planter en Nouvelle-France, à qui 
Champlain fera-t-il appel ?

3.	 En quelle année et à quelle occasion 
Samuel de Champlain reçut-il, offi-
ciellement, le titre de gouverneur de 
la Nouvelle-France ?

4.	 Quel était le nom du chirurgien qui 
faisait partie de l’équipe de Cham-
plain en 1608 ? Qu’advint-il de lui ?

5.	 En 1618, Champlain désire changer 
le nom de Québec pour…

6.	 Avant d’entreprendre une première 
expédition au Canada, soit en Aca-
die en 1604, Champlain avait déjà 
parcouru d’autres pays. Où alla-t-il 
exactement ?

7.	 Qui, en 1608, donna à Champlain le 
mandat de venir fonder Québec ?

8.	 Quel est le nom de la chapelle érigée 
en 1632 ?

9.	 Brouage, le lieu natal de Champlain, 
en Saintonge fut le théâtre d’un drame 
d’amour à l’époque de la jeunesse de 
Louis XIV. Quel est-il ?

10.	Il y a un beau monument Champlain 
à Québec. Où se trouve-t-il ? Quel 
gouverneur l’a inauguré ? En quelle 
année ? Quel est le nom de l’artiste 
qui a sculpté cette belle pièce ?

Réponses en page 9

Autre manière de dire que le Français 
arrive avec une mentalité de continental, 
alors que l’Anglais demeure un insulaire. 
Toutefois, en ce domaine, l’attitude de 
Champlain sera condamnée, du moins 
par les missionnaires et par l’Église qui, 
constatant la difficulté à convertir les 
Amérindiens et la facilité des Français 
à s’indianiser, n’encouragent pas le 
métissage et même le condamnent, au 
vu, selon eux, du désordre des mœurs 
auquel il conduit.

Dernière atteinte au projet de Champlain : 
la recherche du profit immédiat. Sur ce 
plan, il faudrait parcourir toute l’his-
toire économique de la Nouvelle-France. 
Champlain aurait voulu développer le 
commerce, l’agriculture et l’élevage. Il 
aurait sans aucun doute approuvé des 
projets qui plus tard visèrent à lancer 
des manufactures, des industries navales, 
des fabriques de chapeaux en feutre, etc. 
Mais, les idées de Champlain rencon-
trèrent deux obstacles sérieux. D’une 
part, la recherche du profit immédiat des 
investisseurs qui se tournèrent jusqu’à 
son quasi-épuisement vers l’exploitation 
de « l’or brun » (cette façon de désigner 
le trafic des fourrures est révélatrice 
d’une mentalité pré-entrepreneuriale). 
D’autre part, la règle, imposée par la 
métropole, selon laquelle la colonie doit 
être une source de revenus et de matières 
premières, interdisait l’exportation de 
produits finis. La Nouvelle-France resta 
rurale et exportatrice de pelleteries. Après 
Champlain, et en dépit des efforts d’un 
Jean Talon, on en revint à une vision de 
la colonie et de son exploitation étrangère 
à celle d’une « utopie américaine », pour 
reprendre cette notion définie par Jean-
Jacques Wunenburger.

L’histoire de la Nouvelle-France com-
mence avec la fondation de Québec. 
C’est l’œuvre de Champlain mais, sans 
le soutien, voire la complicité, d’Henri 
IV, Québec n’aurait pas vu le jour. Après 
l’assassinat du roi, Champlain continue 
l’œuvre commencée. En dépit des trou-
bles du temps de la régence de Marie 
de Médicis, des « féroces combats entre 
les détenteurs du monopole officiel des 
fourrures et les marchands de Rouen, 
Saint-Malo, Rochefort10 », sans oublier 
les premières manifestations de la rivalité 

franco-anglaise, il trouve les soutiens 
nécessaires et ne renonce pas.

Que l’œuvre de Champlain ait duré et 
perduré près de deux siècles, malgré 
tous les obstacles qui se sont présentés 
sur sa route, prouve que les fondations 
étaient bonnes. Mêlant esprit visionnaire, 
pragmatisme et passion, Champlain sut 
concevoir et poser les fondations de la 
Nouvelle-France. Il consacra les derniè-
res années de sa vie à faire en sorte que son 
œuvre fondée ne perde pas complètement, 
après lui, l’esprit de ses origines, marqué 
par la volonté de dialogue et d’ouverture 
à l’autre. Seuls les historiens peuvent en 
débattre, et dire si la Nouvelle-France 
demeura fidèle à son fondateur.
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Une citadelle… dite temporaire
Paul Fortin

Le promontoire du cap Diamant (à l’ouest 
de la citadelle actuelle) est un lieu hau-
tement touristique pour les visiteurs de 
passage et un endroit familier pour bien 
des Québécois. Qui n’a pas déjà admiré 
le magnifique panorama qui s’offre aux 
yeux à partir de ces hauteurs ? C’est aussi 
un endroit historique où, au début des 
années 1780, ont été construits les ouvra-
ges avancés d’une citadelle temporaire 
qui a protégé Québec durant près d’un 
demi-siècle. Il en subsiste encore des 
vestiges qui, malheureusement, ne sont 
pas identifiés ni mis en valeur. De ce fait, 
la signification historique de ce lieu est 
ignorée de la plupart des Québécois.

L’identification des lieux

Une plaque commémorative érigée sur 
cet emplacement par la Commission des 
champs de batailles nationaux (CCBN) 
vers la fin des années 1930 se lit comme 
suit :

Les travaux de terrassement au cap 
Diamant furent effectués durant la guerre 
de la Révolution américaine après l’atta-
que de Montgomery en 1775 (Ce furent, 
de tout temps, les seules fortifications 
érigées ici.).

Il semblerait qu’à l’époque où cette pla-
que a été érigée, aucune recherche en pro-
fondeur n’avait encore été faite sur cette 
construction1. Qu’entend-on exactement 
par ces « travaux de terrassement » ? Pour 
le savoir, il faut consulter un excellent 
ouvrage : Québec, ville fortifiée du XVIIe 
au XIXe siècle, publié en 1982 par Parcs 
Canada, sous la plume des historiens An-
dré Charbonneau, Yvon Desloges et Marc 
Lafrance. On y fait une revue détaillée 
de toutes les fortifications qui ont protégé 
Québec depuis sa fondation, dont celles 
relatives à la citadelle temporaire. Pour 
qui s’intéresse à ce sujet en particulier, 
il y a là une mine de renseignements 
inconnus du grand public. Ce qui étonne, 
c’est l’ampleur de cette construction, 
illustrée par le plan-relief de Québec2. 
En plus des fortifications proprement 

dites, on y aperçoit plusieurs bâtiments, 
tant pour le logement des troupes que 
pour l’entreposage du matériel de guerre. 
C’est d’ailleurs principalement à partir de 
l’ouvrage précité que ce texte a été rédigé, 
sauf les conclusions qui en découlent.

Une cinquantaine d’années plus tard, vers 
la fin des années 1980, la Commission 
a eu l’heureuse idée d’installer un pan-
neau d’interprétation plus explicite sur 
le terrain du réservoir municipal (coin 
sud-est). Au texte est ajoutée une gravure 
de James Peachey datée de 1784 qui 
dépeint la citadelle temporaire ainsi que 
ses ouvrages avancés. C’est en compa-
rant cette gravure à la vue qu’il aperçoit 
devant lui que le promeneur apprend 
l’existence d’une citadelle et de ses tra-
vaux avancés construits antérieurement 
à la citadelle actuelle. Il n’est pas certain, 

toutefois, que ce même promeneur se 
rendra sur l’emplacement même de ces 
fortifications pour vérifier la présence de 
vestiges encore existants après avoir lu les 
explications présentées sur ce panneau :

Citadelle temporaire (1779-1783). 
Québec : entrée du Nouveau Monde, riche 
en ressources naturelles, principalement 
en fourrures, est convoitée par la France 
et l’Angleterre qui cherchent toutes deux 
de nouveaux territoires en vue de leur 
expansion économique. Pour cette rai-
son, la défense de la Nouvelle-France 
a toujours préoccupé ses gouvernants. 
Depuis les tout débuts de la colonie, on 
songe à établir une citadelle sur le cap 
Diamant. Pourtant, ce n’est qu’après 
l’invasion américaine avortée de 1775 
que le gouverneur Haldimand demande 
à l’ingénieur William Twiss d’établir une 

Vue de la pointe ouest du promontoire où, partiellement ceinturés par l’avenue du Cap-aux-Diamants, 
apparaissent clairement les vestiges des ouvrages avancés de la citadelle temporaire (photo : CCBN).
Le carré montre l’endroit où se trouve la plaque ; le cercle, celui du panneau descriptif. Les flèches 
indiquent les extrémités de ce que l’on croit être un mur de maçonnerie, découvert accidentellement en 
2001 lors de travaux d’entretien.
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citadelle temporaire. Les Britanniques 
craignent une autre tentative de la part 
des Américains autant qu’un soulèvement 
populaire. De plus, la France entretient 
peut-être encore l’espoir de reprendre le 
territoire nouvellement conquis. Faute de 
main-d’œuvre et d’argent, la citadelle sera 
temporaire, c’est-à-dire qu’elle sera faite 
de terre et de bois. La construction com-
mence en 1779 mais la signature de la paix 
entre l’Angleterre et les États-Unis en 1783 
entraîne l’interruption des travaux, laissant 
la citadelle inachevée. Plus tard (1820-
1831), les autorités militaires remplacèrent 
cet ouvrage temporaire par un ouvrage de 
maçonnerie, c’est-à-dire la citadelle que 
nous connaissons maintenant.

Sur ce même panneau apparaît la repro-
duction d’une aquarelle de James Peachy 
qui donne une vue d’ensemble de la 
citadelle temporaire en 1784.

Pourquoi construire  
une citadelle ?

Pendant près de 200 ans, depuis l’attaque 
de Phips en 1690 jusqu’au départ de la 
garnison anglaise en 1871, Québec est 
une place forte, c’est-à-dire une ville de 
garnison, protégée par des fortifications. 
Dès son arrivée en 1716, Chaussegros 
de Léry recommande la construction 
d’une citadelle mais, à cette époque, 
c’est la forteresse de Louisbourg qui a la 
priorité. Au lendemain de la Conquête, 
les Britanniques constatent la précarité 
des remparts existants. Plutôt que de les 
restaurer, le gouverneur Murray préfère 
construire une citadelle. D’expérience, les 
militaires savent que l’occupation d’une 
ville conquise comporte des risques de 
soulèvement de la population, considérée 
comme suspecte. Ce risque serait accru 
advenant le cas où les Français tenteraient 
de reprendre le Canada ; l’arrivée d’une 
flotte ennemie devant Québec hante les 
militaires britanniques.

D’autres facteurs favorisent la construc-
tion d’une citadelle : le manque de 
casernement pour les soldats, leur dis-
persion dans la ville ainsi que l’absence 
d’entreposage du matériel de guerre. 
Après la Conquête, les soldats occupent 
les nouvelles casernes, les casernes 
Dauphine et le palais de l’intendant3. 
D’autres sont billetés (logés) chez les 

habitants de la ville, ce qui cause du mé-
contentement. Une partie du Collège des 
Jésuites est alors transformée en casernes 
et logis d’officiers. Les poudrières et les 
entrepôts ne sont pas assez nombreux et 
mal localisés. Une citadelle résoudrait 
ces problèmes.

Dès 1762, à la demande de Murray, l’in-
génieur Samuel Holland soumet un projet 
de citadelle aux autorités britanniques, qui 
ne font qu’en accuser réception. Malgré ce 
refus, Murray procède l’année suivante à 
l’appropriation de terrains sur les hauteurs 
du cap Diamant. Cinq ans plus tard, c’est 
Carleton qui renouvelle la demande d’une 
citadelle, mais le programme d’austérité 
en vigueur force la métropole à reporter de 
nouveau la décision. Lors de l’attaque des 
Américains en décembre 1775, les murs 
de Québec sont en piètre état, n’ayant 
fait l’objet d’aucune réparation depuis 
1760. Heureusement, les assiégeants ne 
possèdent que des pièces d’artillerie de 
faible calibre, dont les boulets ne font que 
ricocher sur les murailles gelées. Carle-
ton profite de l’arrivée de 3000 soldats 
allemands4 en juin 1776 pour en affec-
ter 800 à la réfection des murailles. En 
février 1778, l’engagement de la France 
envers les États-Unis fait comprendre 
aux Britanniques la nécessité d’avoir de 
nouveaux ouvrages défensifs à Québec 
et relance le projet d’une citadelle.

On décide de construire

En mai 1778, les autorités métropolitaines 
acceptent l’idée de construire une cita-
delle sur les hauteurs du cap Diamant. 
Le budget militaire étant déjà fortement 

La citadelle temporaire en 1808, telle qu’elle 
apparaît sur la maquette Duberger. Au haut de la 
photo, on distingue les travaux avancés (photo : 
Parcs Canada).

Vérifiez
 vos connaissances…

Réponses au questionnaire
de la page 7

1.	 Champlain quitta Honfleur le 13 avril 
1608 pour venir établir une colonie en 
Nouvelle-France. Au cours des années 
subséquentes il fera neuf voyages en 
France.

2.	 Il fit appel aux Récollets, qui arrivèrent 
à Québec en 1615.

3.	 Il ne le reçut jamais. Le titre devait 
être donné à son successeur, monsieur 
de Montmagny, en 1636.

4.	 Il se nommait Bonnerme et mourut 
de scorbut dès l’année suivante.

5.	 Ludovica ou Louisville, en hommage 
au roi alors régnant Louis XIII.

6.	 Le roi Henri IV le nomma géographe 
à la suite d’une expédition de deux 
ans aux Antilles, dans une partie 
du Mexique jusqu’à l’isthme de 
Panama.

7.	 Pierre Dugua de Mons, lieutenant du 
roi, donna à son adjoint et compa-
triote le mandat, les pouvoirs et les 
fonds nécessaires à la fondation de 
Québec.

8.	 Notre-Dame-de-la-Recouvrance, 
pour qui le fondateur de Québec avait 
une grande dévotion.

9.	 Le puissant cardinal Mazarin s’op-
posait au mariage de sa nièce, Maria 
Mancini, avec le jeune roi et il n’eut 
aucune hésitation à exiler la jeune fille 
à Brouage où elle avait, pour seule 
distraction, des promenades sur les 
remparts… Une plaque commémo-
rative évoque ce fait.

10.	Lord Aberdeen, gouverneur général 
du Canada, inaugura le monument 
Champlain en 1898, sur la terrasse 
Dufferin. La sculpture est l’œuvre 
de l’artiste français Paul Chevré.
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taxé par la lutte contre les rebelles amé-
ricains, on peut comprendre leur hésita-
tion à investir de fortes sommes dans la 
construction d’une citadelle permanente 
qui, selon toute probabilité, ne serait 
terminée qu’après la fin des hostilités. 
Pour en limiter les coûts, l’ingénieur 
Twiss propose d’utiliser la main-d’œuvre 
militaire disponible. On opte donc pour 
une construction temporaire, faite surtout 
de terre et de bois, mais qui sera tout de 
même en mesure de résister à un assaut. 
Éventuellement, cette construction 
pourra être remplacée par une citadelle 
permanente ; ce qui arrivera un demi-
siècle plus tard.

Pendant que Twiss prépare les plans de la 
citadelle, le gouverneur Haldimand fait 
construire sur les hauteurs du cap une série 
de casernes pouvant loger 1600 soldats, 
des entrepôts pour le matériel militaire, 
une poudrière, un atelier et des réservoirs 
d’eau. Les travaux défensifs débutent en 
octobre 1779, se poursuivent même en 
hiver et sont interrompus à l’été 1783 alors 

que la paix est revenue. Ajoutons ici que 
c’est sur l’emplacement de la citadelle 
actuelle que se fait le gros des travaux ; 
par contre, une partie non négligeable des 
fortifications (les ouvrages avancés) est 
érigée sur le promontoire déjà décrit, où 
sont encore visibles des vestiges de ces 
fortifications.

Le chantier

L’importance du chantier est démontrée 
par le nombre élevé d’ouvriers, tant mili-
taires que civils, qui y sont employés ; en 
moyenne 300 pendant l’été 1780, 500 et 
700 pendant les deux étés suivants, avec 
une pointe de 900 en août 1782. Et ceci, 
sans compter les corvéables des paroisses 
environnantes qui sont astreints à livrer 
des matériaux au chantier. Malgré les 
rigueurs de la saison froide à cet endroit 
particulièrement exposé au vent, on y 
poursuit le travail ; environ 300 hommes 
sont à l’ouvrage durant les hivers 1780-
1781 et 1781-1782. Et contrairement à ce 
que l’on serait porté à croire, la proportion 

civile de la main-d’œuvre n’est que de 
12 %, la politique de l’armée étant de 
réduire au minimum l’engagement de 
civils sur les chantiers de construction 
militaire. En majorité, ces civils sont 
employés comme artisans, près des deux 
tiers étant des Canadiens.

La main-d’œuvre, tant militaire que ci-
vile, est composée d’ouvriers spécialisés 
(artisans) et non spécialisés (journaliers). 
Les artisans sont répartis en une douzaine 
de catégories, dont des charpentiers, char-
rons, tonneliers, mineurs, maçons. Quant 
aux journaliers, ils sont constitués de 
manœuvres, charretiers et gâcheurs5. On 
ne sera pas étonné de constater qu’en été, 
les journaliers constituent environ 70 % 
de la main-d’œuvre, tandis qu’en hiver, 
ce même pourcentage s’applique aux arti-
sans. Comme tout se fait à main d’homme, 
on peut supposer que l’excavation et le 
transport de la terre emploient un grand 
nombre de manœuvres et de charretiers 
en été seulement. Autre fait étonnant : près 
des deux tiers des militaires qui travaillent 
au chantier sont des soldats allemands 
venus au pays épauler les Britanniques 
contre les rebelles américains.

Aquarelle de James Peachy qui fait voir l’aspect imposant des fortifications de la citadelle temporaire 
en 1784. À l’extrémité ouest du promontoire, on distingue la toiture du blockhaus no 1, objet de fouilles 
archéologiques depuis l’été 2006 (photo : CCBN).
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Les militaires allemands

Pendant la guerre de l’Indépendance amé-
ricaine, la présence des soldats allemands 
du général Friedrich von Riedesel au Ca-
nada permet de remplacer une partie des 
soldats britanniques dont les services sont 
requis pour combattre dans les colonies 
américaines. En fait, durant ces années de 
guerre, la garnison de Québec compte une 
forte proportion de militaires allemands. 
S’y ajoutent, comme main-d’œuvre, 
ceux qui sont détachés de régiments en 
garnison ailleurs dans la province ; c’est 
ainsi que les Allemands constituent la 
majorité des effectifs militaires sur le 
chantier, tant pour les artisans (70 %) que 
pour les journaliers (60 %).

Selon le contremaître des travaux, ces 
maçons étrangers sont lents ; toutefois, 
il ne s’en plaint pas puisque « their work 
is much preferable to any done in this 
Country by the hands of a Canadian ; 
besides they are constant and do not re-
quire much looking after, but they must 
have Profiles to work by ». Quoique ces 
militaires soient majoritairement des 
recrues à l’expérience limitée, ils n’en 
constituent pas moins une main-d’œuvre 
spécialisée. Par ailleurs, ces soldats ne 
pouvaient prévoir que quelque 160 ans 
plus tard, en 1940, à un jet de pierre de 
leur lieu de travail, plusieurs centaines 
de leurs compatriotes seraient internés 
comme prisonniers de guerre et ressor-
tissants d’un pays ennemi.

Les corvéables

Par définition, la corvée est un travail 
gratuit, volontaire ou imposé. Sous le ré-
gime anglais, les artisans à qui on impose 
un travail sont rémunérés et sont seuls 
autorisés à travailler sur le chantier. Quant 
aux journaliers, ils viennent généralement 
des paroisses environnantes et ont pour 
tâche d’approvisionner le chantier en 
matériaux pour lesquels ils sont payés, 
mais à un prix généralement inférieur à 
celui du marché ; leurs services ne sont 
pas rétribués. Les matériaux qu’ils sont 
appelés à transporter jusqu’au cap Dia-
mant consistent en fascines, bois de tout 
genre, pierre et chaux.

On va jusqu’à Nicolet et Grondines pour 
obtenir certains genres de bois, tels les 

Entretiens

Rénald Lessard, archiviste à Bibliothèque et Archives nationales du Québec, lors de l’entretien du 
3 octobre 2007 sur la connaissance et la diffusion des archives (photographie : Jacques Boutet).

Jean-Marie Lebel et son invité, Denis Vaugeois, historien, qui a parlé de l’Amérique des Amérindiens 
et des Français le 5 décembre 2007 (photographie : Jacques Boutet).

Pierre Poulin, historien, invité pour l’entretien sur le centenaire de la première caisse populaire 
de Québec le 6 février 2008 (photographie : Jacques Boutet).
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pieux de cèdre, lesquels sont assemblés 
en cages et flottés jusqu’à Québec par 
les corvéables des paroisses situées 
en bordure du fleuve. Les paroisses 
entre Pointe-Lévy et Saint-Vallier sont 
appelées à fournir des arbres équarris 
tandis que celles à l’intérieur des terres 
contribuent en harnais et chevaux pour 
le transport jusqu’au fleuve. Quant aux 
chaufourniers de Beauport, malgré bien 
des récriminations, ils sont contraints de 
livrer leur chaux au chantier à des prix 
fixés par le gouvernement. Plus chanceux, 
les corvéables de Saint-Augustin et de 
Lorette fournissent le charbon de bois 
au prix du marché.

L’utilité de la citadelle temporaire

La citadelle est pratiquement terminée 
lorsque les militaires allemands quittent 
le pays en août 1783. Au cours des années 
subséquentes, on ajoutera des composan-
tes aux éléments déjà en place, si bien 
que pendant la guerre anglo-américaine 
de 1812-1814, les casernes pourront loger 
plus de 3000 soldats. C’est à cette époque 
que l’utilité de la citadelle temporaire 
devient évidente, tant pour le logement 
des militaires que pour le sentiment de 
sécurité qu’elle offre. Ainsi, pendant 
près d’une cinquantaine d’années avant 
l’achèvement des travaux de la citadelle 
que nous connaissons aujourd’hui, cette 

citadelle dite temporaire fut le pivot de la 
défense de Québec et du Canada.

Ce qu’il en reste…

Que reste-t-il aujourd’hui de ces travaux 
qui ont occupé tant d’hommes pendant 
près de cinq ans ? Pour la plupart, les 
ouvrages construits sur le site de la 
citadelle actuelle ont été démolis ou 
reconstruits et intégrés aux nouvelles 
constructions ; de ce fait, les rares élé-
ments encore en place sont pratiquement 
inaccessibles au public. Quant aux 
ouvrages avancés, la construction d’une 
nouvelle citadelle les a rendus obsolètes ; 
ainsi, ceux construits du côté de la Grande 
Allée ont été rasés tandis que ceux dont 
il est question au début de cet article ont 
été laissés à l’abandon. Alors que ces 
ouvrages représentaient de 15 à 20 % 
de l’ensemble de la surface couverte 
par la citadelle temporaire, ce qu’il en 
reste aujourd’hui ne représente plus que 
6 % de cette même surface. Plus de 200 
ans après leur construction, les vestiges 
de ces ouvrages sont encore apparents, 
mais leur visibilité s’amenuise avec le 
passage du temps6.

Les fouilles archéologiques

Aucun programme de fouilles systéma-
tiques n’a jamais été réalisé sur le site 

des ouvrages avancés, sauf sur l’empla-
cement du blockhaus no 17, à l’extrémité 
ouest du promontoire. Bâtiment de deux 
étages érigé par le gouverneur Murray au 
lendemain de la capitulation de Québec, 
il pouvait loger 60 hommes. Il était le 
plus important des cinq blockhaus érigés 
devant les remparts entre la bataille des 
Plaines et la tentative de reprise de Québec 
à la fin d’avril 1760 ; il fut intégré aux 
ouvrages avancés lorsque ceux-ci furent 
construits. Des fouilles archéologiques 
exécutées à l’occasion de travaux de 
stabilisation de certains ouvrages de la 
citadelle actuelle ont révélé la présence 
d’éléments de la citadelle temporaire, et 
même de composantes d’anciennes for-
tifications remontant au Régime français, 
enfouies sous les ouvrages actuels8.

Conclusions et souhaits

Si on peut déplorer le fait d’avoir laissé 
ces vestiges à l’abandon et à l’usure du 
temps pendant si longtemps, on doit 
par contre se réjouir de savoir que la 
Commission des champs de batailles 
nationaux prévoit, à l’été 2008, continuer 
les fouilles au blockhaus no 1. Souhaitons 
que ce programme de fouilles se continue 
à l’avenir de façon à pouvoir éventuelle-
ment mettre en valeur certaines des autres 
composantes des travaux avancés, tel ce 
que l’on croit être un mur de maçonnerie, 

Le conseil d’administration 2007-2008

Le conseil d’administration en 2008. De gauche à droite, 2e rangée : Esther Taillon, administratrice, 
Jacques Boutet, secrétaire, Jean-Marie Lebel, vice-président, et Jacques Lacoursière, administrateur ; 
1ère rangée : André. Marceau, administrateur, Jean Dorval, président et Gaston Deschênes, administra-
teur. N’apparaît pas sur la photo : Véronique Jobin, trésorière (photographie : Jacques Boutet).

Président
Jean Dorval (2008)*

Vice-président
Jean-Marie Lebel (2009)

Secrétaire
Jacques Boutet (2010)

Administrateurs
Gaston Deschênes (2009)
Véronique Jobin (2009)
Jacques Lacoursière (2010)
André Marceau (2008)
Esther Taillon (2010)

*Échéance du mandat
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désigné par les flèches sur la photo, dont 
le sommet se trouve à faible profondeur 
sous la surface actuelle du sol. À cet 
égard, la reconstruction de la Batterie 
royale dans le Vieux-Québec il y a une 
trentaine d’années ne peut-elle pas servir 
d’exemple ?

Quant à l’identification des lieux, il serait 
facile de l’améliorer. D’abord, la plaque 
commémorative pourrait être déplacée 
vers un endroit plus en vue et son texte 
reformulé de façon plus explicite. Paral-
lèlement, des panneaux d’interprétation 
pourraient être installés à des endroits 
stratégiques où des vestiges sont encore 
apparents.

À l’été 2009, à l’initiative de la Société 
historique de Québec et sous les auspices 
de la Commission des monuments et 
sites historiques du Canada, aura lieu le 
dévoilement d’une plaque commémorant 
l’arrivée au pays des 10 000 soldats alle-
mands venus appuyer les Britanniques à 
la défense du Canada. La Commission des 
champs de batailles nationaux est récep-
tive à la suggestion de la Société d’ins-
taller cette plaque sur les lieux mêmes 
où les militaires allemands ont travaillé 
à construire la citadelle temporaire. Il est 
prévu de faire de ce dévoilement un évé-
nement marquant à Québec, compte tenu 
des dignitaires invités et de la présence 
attendue de centaines, voire de milliers 
de descendants des 2400 soldats qui ont 
choisi de s’établir au Canada après la 

Concours d’écriture

guerre, dont près de 1400 au Québec. 
Cet événement à venir ne devrait-il pas 
être un incitatif pour donner suite aux 
suggestions précitées ?

L’auteur remercie l’historien Yvon 
Desloges, de Parcs Canada, les archéo-
logues Robert Gauvin, de Parcs Canada, 
et Louis-Philippe Picard, ainsi que 
Marie-Claude Belley, de Parcs Canada, 
et Hélène Quimper, historienne ethno-
logue de la CCBN, de la collaboration 
qu’ils et elles lui ont accordée.

NOTES
1	 Voici ce qui tend à confirmer cette 

hypothèse. En 1976, lorsque la Société a 
organisé et tenu la « Semaine d’histoire », 
qui couvrait la période de 1800 à 1835, 
aucun des membres du conseil d’admi-
nistration, dont l’auteur faisait partie, n’a 
fait référence à la citadelle temporaire ou 
à ses ouvrages avancés. Parmi ces mem-
bres figuraient pourtant des personnalités 
férues d’histoire, dont l’abbé Honorius 
Prévost, archiviste et historien bien connu, 
ainsi que M. Georges-Henri Dagneau, 
président de la Société et spécialiste de 
l’histoire du Régime britannique.

2	 Communément appelé la « maquette 
Duberger ». Celle-ci a été réalisée entre 
1806 et 1808 par l’arpenteur Jean-Baptiste 
Duberger et le capitaine John By. Elle 
est exposée au parc de l’Artillerie depuis 
1980.

3	 Détruit en décembre 1775 lors de l’attaque 
américaine.

4	 Jean-Pierre Wilhelmy, Les mercenaires 
allemands au Québec, 1776-1783, Sillery, 
Septentrion, 1997, p. 62.

5	 Délayeur et malaxeur de plâtre, de ciment.
6	 L’auteur se souvient qu’au milieu des 

années 1940, à bicyclette, il prenait plaisir 
à rouler sur les « montagnes russes », c’est-
à-dire sur des parapets où les vestiges des 
embrasures à canons démontraient encore 
des dépressions importantes, un siècle et 
demi après leur construction. Soixante ans 
plus tard, les traces de ces embrasures ont 
complètement disparu, apparemment vic-
times d’une activité humaine plus intense 
sur ce site.

7	 Des fouilles archéologiques, réalisées 
en 2006 et 2007 sous la conduite de 
l’archéologue Louis-Philippe Picard, 
laissent supposer que ce bâtiment a été 
occupé jusqu’au début de la construction 
de la citadelle actuelle. Ces fouilles se 
poursuivront en 2008.

8	 Étonnamment, les Britanniques ont oublié 
ce qu’eux-mêmes ont construit. À preuve, 
cet extrait du livre de Jacques Mathieu 
et Eugen Kedl, Les plaines d’Abraham : 
le culte de l’idéal : « Les plus importants 
vestiges sont ceux de la citadelle tempo-
raire du Cap-aux-Diamants, construite 
entre 1779 et 1783. Mais dès le milieu 
du XIXe siècle, les militaires anglais 
y font référence comme à d’anciennes 
fortifications françaises. Ils ont perdu le 
souvenir de leur propre œuvre, l’ont cédé 
à d’autres ».

Lancement du concours d’écriture. De gauche à droite : Jean Dorval, vice-président de la Société 
historique de Québec, Roger Vallières, président, Jacques Lacoursière, historien et président d’honneur 
du concours, et Jacques Dupuis, représentant de la Société du 400e (photographie : Jacques Boutet).
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Pourquoi diable s’intéresser à une rivière 
aujourd’hui disparue et qui, en outre, ne 
méritait même pas l’appellation de rivière 
selon les hydrologues ? Car ces derniers, 
après délibérations, lui retirent son statut 
de rivière en 1914 parce qu’elle « doit 
être considérée comme un ruisseau en 
raison du peu de volume d’eau qu’elle 
charrie » 

Ne devenez jamais les archivistes des faits.
Essayez de pénétrer le mystère de leurs origines

PavlovLa rivière Lairet : l’énigme d’un toponyme
Janouk Murdock

LAIRET, rivière
Ayant une longueur d’environ 2 km, 
ce tributaire gauche de la rivière Saint-
Charles, qui arrose le quartier Lairet à 
Québec, prend sa source à la limite sud 
de Charlesbourg. Une grande partie 
de la rivière Lairet a été canalisée en 
1957. Le bassin Lairet identifie l’em-
bouchure de ce cours d’eau. Gabriel 
Sagard Théodat (1632) avait men-
tionné Fort Jacques-Cartier pour 
ce secteur. C’est en 1626 qu’apparaît 
le toponyme de Rivière Lairet écrit 
Rivière de Lairet en 1637. « Rr de 
larray » est indiqué sur une carte de 
1685-1686. Le nom « Rivière de Jac-
ques-Cartier », inscrit dans le Journal 
des Jésuites pour l’année 1651, est 
tombé en désuétude. Par le passé, on 
peut relever rivière à la Rez, sur le 
plan de Jean-Baptiste Larue (1821), et 
à quelques reprises la forme Ruisseau 
Lairet, et le Dictionnaire des riviè-
res et lacs de la province de Québec 
(1914) souligne que cette rivière doit 
être considérée comme un ruisseau 
en raison du peu de volume d’eau 
qu’elle charrie. Bien que son origine 
et sa signification soient inconnues, 
certains ont avancé l’hypothèse, sans 
preuve à l’appui, que Lairet serait 
le nom d’un des premiers résidents 
de Charlesbourg tandis que d’autres 
prétendent que cet hydronyme serait 
la déformation de Loiret, un tributaire 
de la Loire, en France.
Source : Commission de toponymie 
du Québec, Noms et lieux du Québec, 
1994.

Le couperet est tombé. C’en est fait de la 
rivière Lairet. On pourra donc l’ignorer, 
ce n’est qu’un filet d’eau. On pourra aussi 
l’enfermer dans des tuyaux, l’enfouir 
sous terre et la bétonner. C’est d’ailleurs 
ce que l’on s’empresse de faire pour la 
plus grande partie de son parcours en 
1957, dans le but avoué d’éliminer les 
odeurs générées par cet égout à ciel ouvert 
et, plus secrètement aussi sans doute, 
afin de récupérer des espaces précieux 
et monnayables en milieu urbain. Le 
dernier tronçon de la rivière est enterré 
définitivement en 1969.

Pourtant, Jacques Cartier semblait avoir 
reconnu de bien belles qualités à cette 
rivière, puisque, à l’automne 1535, surpris 
par une saison hâtive, il choisit cet endroit 
pour y passer l’hiver avec ses hommes 
et ses vaisseaux. N’eût été de ce court 
séjour historique, la rivière Lairet serait 
aujourd’hui encore plus anonyme.

Une rivière disparue…

Ne cherchez surtout pas ce cours d’eau 
tributaire de la rivière Saint-Charles, qui 
courait sur deux kilomètres. Il n’existe 
plus. Orienté nord-sud, il jaillissait à 
flanc de talus, à la limite sud de Char-
lesbourg, au pied de la terrasse marquant 
l’ancien rivage de la mer de Champlain. 
Puis, glissant doucement sur les fins 
sédiments argileux, il traversait péni-
blement quelques terres, les drainant au 
passage, dans un paysage plat, générant 
quantité de méandres, pour venir en bout 
de course mêler ses eaux à celles de la 
Saint-Charles

De nos jours, seul un bassin, inclus dans le 
parc Cartier-Brébeuf, lequel commémore 
justement l’emplacement où Cartier hi-
verna, marque l’embouchure de la rivière 
Lairet. À la rigueur, on peut retrouver une 
partie de son parcours, faiblement visible 
sur les cartes de la ville. Cependant, cet 
exercice est réservé aux plus curieux, car 
il exige un examen attentif pour identifier 
les deux boulevards sinueux qui dessinent 
ses rives anciennes. Dans un cadastre 

parfaitement rectiligne, il est intéressant 
de voir frétiller deux boulevards de la 
14e à la 24e Rue. D’abord le boulevard 
Cardinal-Villeneuve souligne sa rive 
droite, tandis que le boulevard Benoît-XV 
ondule le long de sa rive gauche. Toute 
trace s’efface à partir de la 22e Rue, où 
la tranquille banlieue retrouve son ordon-
nancement géométrique. Il est à parier 
que les habitants de l’endroit ignorent 
totalement qu’une rivière coulait là, il y 
a une cinquantaine d’années à peine.

… un toponyme d’origine inconnue

Ce petit cours d’eau, le ruisseau Lairet, a 
eu bien de la difficulté à trouver sa place 
au soleil, et sa fiche technique publiée 
par la Commission de toponymie dans 
Noms et lieux du Québec (1994) est peu 
impressionnante (voir encadré). On ap-
prend que le toponyme de Rivière Lairet 

Les méandres de la rivière Lairet au début du XXe 
siècle (Atlas électoral, 1904).
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La rivière Lairet est devenue le boulevard Benoît-XV.

apparaît pour la première fois en 1626. 
On le relève à nouveau sous la forme, 
cette fois, de Rivière de Lairet en 1637, 
et enfin, R’de larray est répertorié sur une 
carte datée de 1685-1686. Le cours d’eau 
porta également le nom de rivière Jac-
ques-Cartier pendant un certain temps, 
comme le mentionnent les Jésuites dans 
leur Journal de mars 1651. Puis, on a fini 
par décréter que ce toponyme était de 
signification et d’origine inconnues.

Bien sûr, il y a toujours quelqu’un pour 
suggérer que ce pourrait être le nom d’un 
ancien résident de Charlesbourg. Mais 
prudente, la Commission de toponymie 
n’a pas endossé cette hypothèse, faute 
de preuves suffisantes. En effet, ce nom 
est totalement absent de la Liste des 
pionniers établis avec leur descendance 
au Canada au 31 décembre 1729. Les 
recherches démographiques effectuées par 
l’Institut national d’études démographi-
ques de Montréal sur les habitants établis 
au Canada depuis le début de la colonie, 
démontrent l’absence d’un tel patronyme 
aux registres.

Les cartes parlent

Par contre, l’examen attentif de trois do-
cuments a permis d’élaborer une explica-

tion pour ce toponyme. La superposition 
des informations relevées sur trois cartes, 
datées respectivement de 1709, de 1821 et 
de 1613, apporte un élément de solution 
à cette énigme.

En effet, une carte de la région de Québec 
illustrant le peuplement seigneurial en 
1709 identifie un lot au nom de Larche, 
en bordure de la rivière Lairet et ayant 
front sur la rivière Saint-Charles. On y 
lit clairement : rivière de la rai.

Le second document est un plan de Jean-
Baptiste Larue daté de 1821 où on relève 
le nom de rivière à la Rez.

Le troisième document est une repro-
duction de la célèbre carte dessinée par 
Champlain lui-même à son arrivée à 
Québec et datée de 1613.

Champlain – cartographe, ethnologue 
méticuleux, fin observateur – a pris soin 
de dessiner tout ce qui présentait de l’in-
térêt pour le secteur où il avait mission 
d’implanter une colonie. Consciencieux, 
il regarde tout autour. En bon géographe, 
il reporte minutieusement, scrupuleu-
sement, les ruisseaux, les rivières, les 
montagnes, les forêts. Il ajoute même à 
ses cartes la troisième dimension pour les 

montagnes, les arbres, les campements 
des Indiens qui y sont représentés. Il veut 
également rendre compte des activités 
pratiquées dans la région – activités 
alimentaires importantes et nécessaires 
à la survie, c’est-à-dire la chasse et la 
pêche pratiquées par les Indiens dans 
les environs.

Pour illustrer la chasse, il dessine un 
chasseur, genou en terre, muni d’un 
fusil, visant un groupe de canards qui 
s’ébrouent dans l’estuaire de la rivière 
Saint-Charles. La présence de ce gibier 
d’eau créera un autre toponyme, La 
Canardière, appliqué à tout le secteur des 
battures de Beauport. Une rue seulement 
en affiche encore le nom.

Pour rendre compte de la pêche, Cham-
plain dessine des filets de pêche. Non 
pas un, non pas deux, mais trois filets 
de pêche, comme pour souligner l’im-
portance de cette activité. Deux de ces 
filets sont rectangulaires et utilisés pour 
la pêche dite fixe. Le troisième en forme 
de cône représente le type de filet à poche 
utilisé pour la pêche au saumon. C’est 
probablement l’ancêtre du verveux.

De ces trois filets, bien en évidence 
et même disproportionnés, deux sont 

placés aux embouchures de la rivière 
Saint-Charles et de la rivière Lairet, 
alors que le troisième barre l’entrée 
du ruisseau Legendre.

L’archéologie des mots

Bien avant l’arrivée des Européens, 
les Indiens utilisaient ce genre de 
filets. À cette époque en Europe, et 
pendant longtemps au Canada, ces 
filets portaient le nom de rets.

Rets, selon Le Grand Robert, désigne 
un « ouvrage en réseau pour capturer 
du gibier, des poissons. Rets est un mot 
masculin et féminin. Il était encore 
utilisé au féminin au XVIe siècle ». 
La graphie rets semble se fixer aux 
environs de 1538, alors qu’aupa-
ravant, vers 1120, on relève le mot 
orthographié rei, raz, reiz, reis, et le 
Dictionnaire historique de la langue 
française mentionne rez pour le début 
du XIIIe siècle.

Sur la terre marquée au nom de Larche, une « rivire de 
la rai » (carte de Gédéon de Catalogne et Jean-Baptiste 
Decoüagne, en 1709).



Québecensia, volume 26, no 2, avril 200816

Dès lors, on ne s’étonne plus de voir le 
mot rets au féminin et orthographié rai, 
dans rivière de la rai, sur la carte de 
1709. Cette simple mention et sa graphie 
permettent d’écarter la possibilité que le 
mot provienne du nom d’un habitant.
De là à supposer ou imaginer que cette 
rivière fut nommée à cause des filets 
que l’on tendait, que l’on entreposait ou 
encore que l’on mettait à sécher à cet 
endroit, il n’y a qu’un pas. On peut penser 
également que dans le langage courant, 
les gens parlaient de la rivière où sont 
tendus les rets, ce qui, avec une légère 
déformation, est devenue Lairet.

D’ailleurs, la graphie Rr de larray, ré-
pertoriée pour l’année 1685-1686, est 
probablement elle aussi proche de la 
prononciation usuelle à cette époque. 
Le dictionnaire Bélisle nous confirme 
« qu’au Canada on désigne sous le nom de 
rets, prononcé ré, les filets dans lesquels 
les poissons se maillent par les ouïes. Les 
autres types de filets portent le nom de 
sennes ou seines ».

Tableau 1. Liste des toponymes au Québec utilisant le mot rets
Toponyme Type d’entité Division  

du recensement
Municipalité Coordonnées Feuillet

Rets, anse aux Anse Saguenay Sept-Îles 50°08’  66°27’ 22J/01
Rets, cap aux Cap Charlevoix-Ouest Rivière-du-Gouffre 47°26’  70°29’ 21M/08
Rets, lac des Lac Pontiac Réservoir-Dozois 47°16’  77°08’ 31N/06
Rets, Les Fosse à saumon Gaspé-Ouest Mont-Albert 48°59’  66°26’ 22B/16

Source : Répertoire toponymique du Québec, 1987, p. 1498.

Ré, rai, rets et rez, l’expression les rets 
semble s’imposer pour nommer une 
rivière où l’on tendait des filets, où l’on 
faisait la pêche au filet.

Loin de créer un précédent, le mot 
rets a souvent été utilisé par le passé 
comme toponyme, et il est encore en 
usage à plus d’un endroit au Québec. 
On trouve par exemple une anse aux 
Rets près de Sept-Îles, un chemin et un 
cap aux Rets dans Charlevoix, tout près 
de Baie-Saint-Paul. Un lac des Rets est 
signalé au réservoir Dozois, et pour finir, 
il existe également sous sa forme la plus 
simple, comme pour la rivière qui nous 
occupe : Les Rets, en Gaspésie, dans la 
municipalité du Mont-Albert. Doit-on 
s’étonner que ce toponyme identifie une 
fosse à saumon ?

Ne tuons pas nos rivières

Aujourd’hui, non seulement la rivière 
est disparue, mais son nom s’efface 
insidieusement de nos mémoires. Plus 

de domaine Lairet, pas un boulevard, 
pas une rue, pas une seule avenue n’en 
garde la trace. Les cartes et plans actuels 
de la ville demeurent absolument muets, 
même à l’égard d’un timide quartier 
Lairet déclaré sous-division du quartier 
Limoilou en 1988.

Et pourtant…

Ce simple toponyme racontait une his-
toire vieille de 400 ans, que Champlain 
lui-même nous avait transmise. Il ra-
contait que nos rivières regorgeaient de 
poissons, que nos ancêtres et, avant eux 
les Amérindiens, les capturaient ici, aux 
portes de Québec, à l’aide de filets, pour 
se nourrir. Il raconte aussi que la colonie 
a subsisté sans doute grâce, en grande 
partie, à ces fameux rets. Il racontait tant 
d’autres choses encore…

En somme, cet hydronyme nous rappelait 
que nos cours d’eau étaient auparavant 
des RIVIÈRES VIVANTES !

La richesse d’une langue réside dans les 
mots, et les mots sont le véhicule de la 

connaissance, de l’histoire et du souvenir.

Carte dessinée par Champlain 
à son arrivée à Québec et datée 
de 1613 (Laverdière, Oeuvres 
de Champlain).

Pour rendre compte de la 
pêche, Champlain dessine des 
filets (en haut, à droite). Non 
pas un, non pas deux, mais 
trois filets de pêche, comme 
pour souligner l’importance 
de cette activité.
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Quelle est l’importance véritable  
	 du 7 janvier 1608 dans l’histoire de Québec

Gaston Deschênes

Le 7 janvier dernier, l’entretien mensuel 
de la Société historique de Québec a fait 
place à une activité spéciale qui visait à 
mettre en valeur un « document royal » 
qui constituerait « l’acte de naissance » 
ou « l’acte de fondation de Québec », et 
justifierait qu’on désigne le 7 janvier 1608 
comme le jour de la « fondation juridique 
officielle de Québec ».

Le contexte

Pour mieux évaluer l’intérêt de ce 
document, un bref rappel historique 
s’impose.

Le 8 novembre 1603, Henri IV adresse 
une « commission » à Pierre Dugua de 
Mons et le constitue lieutenant général 
de l’Acadie.

Le 18 décembre suivant, le roi accorde 
le monopole de la traite à Pierre Dugua 
de Mons et à ses associés.

Le même jour (18 décembre 1603), Henri 
IV adresse un « mandement » aux officiers 
de justice pour les enjoindre de faire 
respecter le monopole accordé à Pierre 
Dugua de Mons et à ses associés.

Le 17 juillet 1607, un « arrêt » du Conseil 
d’État suspend le monopole du sieur de 
Mons et ce dernier doit rapatrier les gens 
qu’il avait installés à Port-Royal.

Le contenu du document  
du 7 janvier

Samuel de Champlain fait partie de ces 
rapatriés. De retour en France, il fait rap-
port de son séjour de trois ans à de Mons, 
qui décide de « parachever de descouvrir 
dans les terres par le grand fleuve S. 
Laurens, où [Champlain] avois esté par 
le commandement du feu Roy HENRY 
LE GRAND en l’an 1603 ». Pour financer 
l’entreprise et pour équiper des navires 
afin de permettre à Dupont-Gravé de faire 

la traite et à Champlain d’hiverner dans 
le Saint-Laurent, le sieur de Mons obtient 
des « lettres de Sa Majesté pour un an, 
où il estoit interdict à toutes personnes 
de ne trafficquer de pelleterie avec les 
sauvages ».

Le seul document pertinent connu, en 
date du 7 janvier 1608, est reproduit par 
Guy Binot, qui l’a tiré des Voyages du 
sieur de Champlain, édités à Paris, chez 
Berjon, en 1613, le texte original étant 
introuvable.

Henri IV adresse ce document aux offi-
ciers de justice du royaume, ses « féaux 
Conseillers, les officiers de nostre 
Admirauté de Normandie, Bretaigne & 
Guienne, Baillifs, Seneschaux, Prevosts, 
Juges ou leurs Lieutenans », et non à 
Dugua de Mons, comme ce serait le cas 
d’une commission.

Dans un préambule, le roi rappelle qu’il 
a résolu « de faire continuer l’habitation 
qui avoit esté cy devant commencée audit 
pays, à fin que nos subjects y puissent 
aller librement trafficquer » ; « le sieur de 
Monts [ayant proposé] de faire ladite ha-
bitation, en luy donnant quelque moyen & 
commodité d’en supporter la despence », 
le roi énonce ensuite qu’il ne permettra à 
personne d’autre « de trafficquer de pel-
leteries & autres marchandises, durant le 
temps d’un an seulement, és terres, pays, 
ports, rivieres & advenues de l’estendue 
de sa charge ».

Le dispositif exécutoire (qui engage 
ceux à qui le roi s’adresse) vient ensuite 
et constitue l’essentiel du document. En 
résumé, le roi :

•	 ordonne aux officiers de justice d’em-
pêcher toute autre personne que le 
sieur de Mons et ses associés de faire 
le commerce des pelleteries avec les 
« Sauvages de la nouvelle France » 
sous peine de confiscation de leurs 

vaisseaux, vivres, armes et marchandi-
ses au profit du sieur de Mons ;

•	 demande de permettre au sieur de Mons 
et à ses lieutenants d’appréhender les 
contrevenants et de saisir leurs biens ;

•	 demande aussi de faire lire, publier et 
reproduire ce document ;

•	 autorise de Mons à visiter les « vais-
seaux qui auront traicté de laditte 
Pelleterie » pour vérifier leur contenu 
« aprés que les presentes deffences leur 
auront esté signifiées » ;

•	 demande enfin de poursuivre les 
contrevenants à la requête du sieur de 
Mons ou de ses lieutenants, nonobstant 
l’arrêt du 17 juillet qui suspendait le 
monopole.

Un « mandement »  
plutôt qu’une « commission »

Il est difficile de comprendre pourquoi 
ce document est présenté comme une 
« commission par laquelle le roi Henri 
IV redonne le monopole de la traite » à 
de Mons et lui demande de « continuer 
l’habitation qui avoit esté cy devant 
commencée », car le roi ne s’adresse 
pas à de Mons, comme il l’avait fait, par 
exemple, dans sa commission de lieute-
nant général le 8 novembre 1603. Par sa 
facture et son contenu, le document du 
7 janvier est semblable à celui que le roi 
a émis le 18 décembre 1603 pour faire 
respecter le monopole de traite, document 
qui est justement présenté comme un 
« mandement ».

Certes, le document du 7 janvier insinue 
qu’un monopole a été accordé et en in-
forme les officiers de justice, mais il ne 
réfère pas à des « lettres patentes » qui 
établiraient formellement ce monopole. Il 
faut attendre le 29 mars 1608 pour trouver 
un « arrêt du Conseil d’État » qui rétablit 
le monopole et suspend l’arrêt du 7 juillet 
1607. S’agissait-il alors de ratifier une 
décision prise précédemment par le roi ? 
Il manque des pièces au dossier.



Québecensia, volume 26, no 2, avril 200818

Conclusion

Ce document du 7 janvier laisse ouvertes 
plusieurs questions, mais il est évident 
qu’il s’agit d’un mandement adressé aux 
officiers de justice pour protéger le mono-
pole de Dugua de Mons. Ce document ne 
crée pas de droit ; il permet de l’appliquer. 
Si Champlain peut citer ce mandement 
in extenso, c’est probablement parce que 
Dupont-Gravé et lui en avaient eu une 
copie pour pouvoir l’exhiber devant les 
contrevenants et en faire respecter les 
dispositions. Au mieux, ce document 
prouve indirectement qu’un monopole 
a été accordé.

Et Québec, dans tout cela ? On aura 
noté qu’il n’y a pas un mot sur Québec, 
ou même sur le Saint-Laurent, dans ce 
texte du 7 janvier 1608 qui s’adresse 
aux officiers de justice du royaume de 
France. Comment peut-on alors en faire 
un « acte fondateur » de Québec ? Même 
les biographes les plus sympathiques à la 
cause de Pierre Dugua de Mons (Liebel 
et Binot) n’ont pas donné d’importance 
à cette date dans l’histoire de Québec, et 
l’examen du « mandement » du 7 janvier 
leur donne raison.

NOTES
1.	 Guy Binot, Pierre Dugua de Mons, Royan, 

Bonne Anse, 2004, p. 250-252.
2.	 Deux autres documents, datés du 22 

janvier (p. 258-259) et du 16 mars 1605 
(p. 262), confirment que le roi a émis des 
« lettres patentes » le 18 décembre 1603 
pour accorder un monopole de 10 ans.

3.	 Binot, p. 253-254, 260-262. Des « mande-
ments » semblables seront émis à quelques 
reprises par la suite, dont le 22 janvier (p. 258-
259) et le 8 février 1605 (p. 260-262).

4.	 Binot, p. 263.
5.	 Voyages du sieur de Champlain, Paris, Ber-

jon, 1613, p. 161. Consulté sur le site http://
www.gutenberg.org/files/17258/17258-
h/17258-h.htm.

6.	 Binot, p. 263-264.
7.	 Binot, p. 253-255.
8.	 Selon le résumé fait par Guy Binot (p. 

253), le mandement du 18 décembre 
1603 précisait qu’un monopole avait été 
accordé à Dugua de Mons par des « lettres 
patentes » le 8 novembre précédent.

9.	 Binot, p. 264-265. Cet arrêt reprend grosso 
modo le préambule du document du 7 
janvier.

10.	Comme il est question dans le préambule 
de « faire continuer l’habitation qui avoit 

esté cy devant commencée audit pays », 
on peut même avancer que ce mandement 
faisait plutôt allusion à l’Acadie.

11.	Jean Liebel, Pierre Dugua sieur de Mons, fon-
dateur de Québec, Paris, Le Croît vif, 1999.

Dévoilement du buste  
	 de Pierre Dugua de Mons

La foule au dévoilement du buste de Pierre Dugua de Mons en juillet 2007  
(photographie : Jacques Boutet).

Au dîner offert à la délégation de Royan au restaurant Le Parlementaire lors du dévoilement du 
buste de Dugua de Mons : Diane et Anne-Marie Plamondon, membres assidues de la Société, Pierre 
Dugua de Mons (personnifié par Jean Cloutier) et Jean-Marie Lebel, historien (photographie : 
Jacques Boutet).
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LE DOCUMENT DU 7 JANVIER 1608

HENRY PAR LA GRACE DE 
DIEU ROY DE FRANCE ET DE 
NAVARRE,

A nos amez & féaux Conseillers, 
les officiers de nostre Admirauté de 
Normandie, Bretaigne & Guienne, 
Baillifs, Seneschaux, Prevosts, Juges 
ou leurs Lieutenans, & à chacun d’eux 
endroict soy, en l’estendue de leurs 
ressorts, Jurisdictions & destroits, 
Salut :

Sur l’advis qui nous a esté donné par 
ceux qui sont venus de la nouvelle 
France, de la bonté, fertilité des terres 
dudit pays, & que les peuples d’iceluy 
sont disposez à recevoir la cognoissance 
de Dieu, Nous avons resolu de faire 
continuer l’habitation qui avoit esté cy 
devant commencée audit pays, à fin que 
nos subjects y puissent aller librement 
trafficquer.

Et sur l’offre que le sieur de Monts 
Gentil-homme ordinaire de nostre 
chambre, & nostre Lieutenant General 
audit pays, nous aurait proposée de 
faire ladite habitation, en luy donnant 
quelque moyen & commodité d’en 
supporter la despence : Nous avons eu 
aggreable de luy promettre & asseurer 
qu’il ne serait permis à aucuns de nos 
subjects qu’à luy de trafficquer de 
pelleteries & autres marchandises, 
durant le temps d’un an seulement, és 
terres, pays, ports, rivieres & advenues 
de l’estendue de sa charge : Ce que 
voulons avoir lieu.

Nous pour ces causes & autres 
considerations, à ce nous mouvans, 
vous mandons & ordonnons

que vous ayez chacun de vous 
en l’estendue de vos pouvoirs, 
jurisdictions & destroicts, à faire de 
nostre part, comme nous faisons tres-
expressement inhibitions & deffences à 
tous marchands, maistres & Capitaines 
de navires, matelots, & autres nos 
subjects, de quelque qualité & condition 
qu’ils soient, d’equipper aucuns 
vaisseaux, & en iceux aller ou envoyer 
faire traffic, ou trocque de Pelleteries, 
& autres choses avec les Sauvages de la 
nouvelle France, fréquenter, negotier, & 
communiquer durant ledit temps d’un 
an en l’estendue du pouvoir dudit sieur 
de Monts, à peine de desobeyssance, de 
confiscation entière de leurs vaisseaux, 
vivres, armes, & marchandises, au 
proffit dudit sieur de Monts

& pour asseurance de la punition de 
leur desobeissance : Vous permettrez, 
comme nous avons permis & permettons 
audict sieur de Monts ou ses lieutenans, 
de saisir, appréhender, & arrester tous 
les contrevenans à nostre présente 
deffence & ordonnance, & leurs 
vaisseaux, marchandises, armes, 
vivres, & vituailles, pour les amener y 
remettre és mains de la Justice, & estre 
procedé, tant contre les personnes que 
contre les biens des desobeyssans, ainsi 
qu’il appartiendra.

Ce que nous voulons, & vous mandons 
faire incontinent lire & publier par tous 
les lieux & endroicts publics de vosdits 
pouvoirs & jurisdictions, où vous 
jugerez, besoin estre, par le premier 
nostre Huissier ou Sergent sur ce requis, 
en vertu de ces presentes, ou coppie 
d’icelles, deuement collationnées 
pour une fois seulement, par l’un 
de nos amez & féaux Conseillers, 
Notaires & Secrétaires, ausquelles 

voulons foy estre adjoustée comme 
au present original, afin qu’aucuns de 
nosdits subjects n’en prétendent cause 
d’ignorance, ains que chacun obeysse & 
se conforme sur ce à nostre volonté.

Mandons en outre à tous Capitaines 
de navires, maistres d’iceux, contre-
maistres, matelots, & autres estans dans 
vaisseaux ou navires au port & havres 
dudit pays, de permettre, comme nous 
avons permis audit sieur de Monts, & 
autres ayant pouvoir & charge de luy, 
de visiter dans leursdits vaisseaux qui 
auront traicté de laditte Pelleterie, aprés 
que les presentes deffences leur auront 
esté signifiées.

Nous voulons qu’à la requeste dudit 
sieur de Monts, ses lieutenans, & autres 
ayans charge, vous procédiez contre les 
desobeyssans & contrevenans, ainsi 
qu’il appartiendra :

De ce faire vous donnons pouvoir, 
authorité, commission, & mandement 
special, nonobstant l’Arrest de nostre 
Conseil du 17e jour de Juillet dernier, 
clameur de haro, chartre normande, prise 
à-partie, oppositions, ou appellations 
quelsconques : Pour lesquelles, & sans 
prejudice d’icelles, ne voulons estre 
differé, & dont si aucune interviennent, 
nous en avons retenu & reservé à nous 
& à nostre Conseil la cognoissance, 
privativement à tous autres juges, & 
icelle interdite & défendue à toutes 
nos Cours & Juges : Car tel est nostre 
plaisir.

Donné a Paris le septiesme jour de 
Janvier l’an de grâce, mil six cents huict. 
Et de nostre règne le dix-neufiesme. 
Signé, HENRY. Et plus bas. Par le Roy, 
Delomenie.

Source : Voyages du sieur de Champlain, Paris, Berjon, 1613, p. 163, numérisé sur le site http://www.gutenberg.org/files/17258/17258-h/v3.htm#c284.
Le document a été divisé en paragraphes pour faciliter la compréhension.
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Notes de lecture
Alain Lavallée,  
M.A., Doctorat (1980),
Professeur de sciences humaines  
au collégial

Litalien, Raymonde et Denis Vaugeois 
(direction), Champlain, la naissance de 
l’Amérique française, Sillery, Septen-
trion ; Paris, Nouveau Monde, 2004, 
399 p.

Dans la foulée de la commémoration de 
la grande mondialisation entreprise il y 
a plus de 500 ans se profilent d’autres 
rappels apportant des éclairages variés 
sur les relations qui se sont tissées entre 
sociétés européennes et peuples des 
Amériques. Nous aimerions porter à 
votre attention le quatrième centenaire 
de la présence française en Amérique 
et plus particulièrement la parution de 
Champlain, la naissance de l’Amérique 
française.

Quant à la diversité des chercheurs et 
compétences engagés dans le projet, quant 
à la qualité de l’édition grand format, de 
l’iconographie et des documents présen-
tés, cette publication ressemble à celle 
réalisée sous la direction de Fernand 
Braudel (1983), afin de souligner le 
450e anniversaire des explorations fran-
çaises officielles en terre d’Amérique : 
Le monde de Jacques Cartier, l’aventure 
au XVIe siècle.

L’ensemble des textes retracent la nais-
sance du premier empire colonial français 
autour d’un de ses acteurs principaux, 
Samuel de Champlain. La Nouvelle-
France est un élément important de ce 
premier empire colonial français. Nombre 
d’historiens modernistes considèrent la 
colonisation française de l’Amérique 
du Nord comme un « phénomène anec-
dotique ». Peut-être parce que celle-ci 
s’est déroulée sous l’Ancien Régime, ou 
encore parce qu’à la fin les Français sont 
considérés comme « vaincus », ou peut-
être parce que cet empire ne correspond 
pas à la définition stricte du concept 
« d’empire comme espace de souverai-
neté unifiée ». Pourtant, comme l’écrivent 

les historiens Havard et Vidal, « que les 
peuples qui l’habitent […] le veuillent 
ou non, et qu’ils en aient conscience ou 
non, cet espace est soumis objective-
ment à une entreprise de domination et 
d’unification. […] il constituait […] une 
réalité territoriale et sociale qui s’élaborait 
tant localement, à travers l’interaction 
des peuples et des individus, que par 
l’entremise des directives coloniales de 
Versailles » (2003, p. 12).

La Nouvelle-France naît en 1603, à 
Tadoussac (au confluent du fleuve Saint-
Laurent et de la rivière Saguenay), lors 
d’une rencontre diplomatique entre trois 
peuples amérindiens (Montagnais-Innus, 
Algonquins et Malécites-Abénaquis) et 
des représentants du roi de France. Ces 
peuples amérindiens ont à ce moment 
ouvert la voie à l’établissement de 
Français en retour d’une promesse d’as-
sistance militaire contre leurs ennemis 

iroquois. Les Français tenaient déjà un 
poste de traite de fourrures à Tadoussac 
depuis quelques années et fréquentaient 
les eaux du golfe depuis quelques décen-
nies, mais cette « tabagie » de Tadoussac 
en 1603 marque une étape cruciale. Cette 
première alliance franco-amérindienne a 
donné le ton aux relations entre Français 
et Amérindiens. Elle a placé la Nouvelle-
France sous le signe des alliances et du 
métissage (Havard, Empire et métissages, 
2003). Au tournant du XVIIIe siècle, 
cette Nouvelle-France a recouvert de ses 
alliances franco-amérindiennes l’Acadie, 
le Canada et la Louisiane. Cette seule 
Louisiane française couvrait un immense 
territoire allant des Grands Lacs au golfe 
du Mexique, des Appalaches aux monta-
gnes Rocheuses (environ la moitié de la 
superficie actuelle des États-Unis). Le sort 
de ce premier empire colonial français a 
été définitivement scellé en 1803, quand 
le premier consul Bonaparte a vendu 
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aux États-Unis naissants cette Grande 
Louisiane pour 15 millions de dollars, 
afin de se recentrer sur ses ambitions 
européennes.

Quelques décennies après la disparition 
de la Nouvelle-France comme entité 
politique, l’historien étatsunien Francis 
Parkman, comparant les empires colo-
niaux espagnol, anglais et français, écrira : 
« La civilisation hispanique a écrasé l’In-
dien ; la civilisation anglaise l’a méprisé 
et négligé ; la civilisation française l’a 
adopté et a veillé sur lui ». Se laisser aller 
à l’autocongratulation serait inapproprié, 
la réalité est plus complexe. Même si les 
Français ont eu des relations générale-
ment pacifiques avec les Amérindiens, 
il n’est pas question ici de « célébrer » 
au cours de cette période de 2003 à 2008 
le quatrième centenaire d’une Amérique 
francophone, mais bien de commémorer. 
L’implantation de colonies espagno-
les, françaises, portugaises, anglaises, 
hollandaises et suédoises aux XVIe et 
XVIIe siècles sur les terres des peuples 
des Amériques est au bout du compte 
devenue une tragédie incommensurable 
pour les peuples amérindiens, pour la di-
versité culturelle, pour l’humanité. Leurs 
cultures étaient radicalement différentes 
des sociétés européennes, elles ont été 
presque détruites.

Le programme Canada-France 1604-
2004 a facilité le regroupement d’experts 
venant d’horizons multidisciplinaires 

(histoire, archéologie, ethnologie, géo-
graphie, histoire de l’art, littérature) qui 
ont scruté la naissance de l’Amérique 
française et produit cette publication. Ils 
réinterrogent des archives, proposent de 
nouveaux cadres d’études et retracent la 
naissance de l’Amérique française autour 
d’un personnage important, Samuel de 
Champlain.

De 1603 à son décès en 1635, Champlain 
a consacré toutes ses ressources et ses 
talents à l’établissement d’une colonie 
française en Amérique. Il a contribué 
à donner une teinte humaniste aux ef-
forts français de colonisation. Ayant eu 
l’occasion de séjourner, plus ou moins 
clandestinement, dans les colonies espa-
gnoles des Antilles et du Mexique de 1599 
à 1601, Champlain avait été témoin des 
mauvais traitements infligés aux peuples 
amérindiens de la Nouvelle-Espagne. 
Cette expérience l’a orienté sur la voie 
des alliances amérindiennes plutôt que 
vers celle du joug et de la soumission 
par la force. Son manuscrit relatant ce 
séjour (Brief Discours des choses plus 
remarquables que Samuel Champlain a 
reconnu aux Indes Occidentales) a été 
offert à Henri IV. Il ressemble par certains 
aspects à un rapport d’espionnage préparé 
à l’intention de la Couronne de France.

En 1603, nous retrouvons Champlain à 
Tadoussac, où se noue le premier traité 
franco-amérindien. Puis de 1604 à 1607 
il est présent en Acadie où il participe 

au premier établissement français. Il 
y explore et cartographie toute la côte 
de l’Acadie et de l’actuelle Nouvelle-
Angleterre. (Il est considéré comme le 
meilleur cartographe des Amériques 
de son époque (Heidenreich et Dahl, p. 
312-333).). De 1604 à 1607, Champlain 
recherche un endroit propice pour de 
futurs établissements français. Lors de ses 
explorations du littoral, il a eu à subir à 
quelques reprises, la réaction hostile des 
populations amérindiennes. L’intérieur 
des terres lui semble un meilleur choix. 
Il fonde Québec, en 1608, dans la vallée 
du Saint-Laurent, auprès des peuples de 
l’alliance de 1603. Cet établissement 
colonial servira de base à la fois pour 
la « traite des fourrures » (expression 
consacrée pour désigner le commerce des 
pelleteries à l’époque coloniale) et pour 
lancer de nouvelles explorations afin de 
trouver un passage vers l’Asie.

Entre 1608 et 1635, Champlain a mul-
tiplié les démarches afin de nouer les 
soutiens politiques, économiques et 
sociaux nécessaires dans le but d’assurer 
la pérennité de la colonisation française 
en terre d’Amérique. D’une part il est 
retourné à maintes reprises en France, 
d’autre part il a œuvré à l’extension 
des alliances franco-amérindiennes et 
soutenu ses alliés amérindiens contre 
leurs ennemis.

L’histoire traditionnelle laissait l’impres-
sion qu’entre les explorations et tentatives 
d’implantation de Jacques Cartier (1534-
1542) et les établissements français de 
l’Acadie et de Québec (1604-1608), il 
n’y avait rien, ou si peu. Les recherches 
récentes nous amènent à découvrir un 
XVIe siècle beaucoup plus dynamique. 
De multiples tentatives d’implantation 
françaises, anglaises, espagnoles, etc., et 
surtout des milliers de Français (Bretons, 
Normands, Basques, Picards, Poitevins, 
Aunisiens, Saintongeais, etc.), des pê-
cheurs, en particulier, et des chasseurs 
d’animaux marins, sont venus dans les 
eaux du golfe et le long de la côte de l’ac-
tuelle Nouvelle-Angleterre, au cours des 
décennies précédant l’établissement sur 
les rives du Saint-Laurent. Les archives 
notariales de Bordeaux, et de plusieurs 
villes portuaires de France et d’Europe, 
ont commencé à révéler un golfe du Saint-
Laurent constituant un pôle d’activité 

Un « petit  
Champlain »  
pour les ados
Pour les 8-14 ans, Septentrion a publié 
Champlain au Canada, les aventures 
d’un gentilhomme explorateur. Dans cet 
ouvrage illustré de 116 pages, Caroline 
Montel-Glénisson met en scène deux 
pionniers de Québec qui ont côtoyé 
Samuel de Champlain. Guillaume 
Couillard et Guillemette Hébert en 
savent long sur les hivers canadiens, 
les guerres avec les Iroquois, le troc 
avec les Hurons, les explorations et les 
découvertes du fondateur de Québec.
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européen comparable à celui du golfe 
du Mexique et de la mer des Caraïbes 
(travaux de Laurier Turgeon et travaux 
de Bernard Allaire, en particulier).

La pêche, la récolte des animaux marins 
(baleines, phoques, morses, etc., afin 
d’en prélever les graisses constituant 
le combustible qui éclaire les lampes 
européennes) ainsi que le commerce des 
peaux et fourrures étaient des activités 
saisonnières. Elles ne nécessitaient pas à 
tout prix des établissements permanents. 
Des décennies de relations intercul-
turelles entre peuples amérindiens et 
Français en particulier, mais aussi avec 
d’autres Européens, avaient familiarisé 
plusieurs peuples amérindiens du littoral, 
mais aussi en avaient fait des victimes 
du « choc microbien ». Au contact des 
Européens, qui allaient et venaient, ap-
portant plein d’articles utiles (lames de 
couteaux, haches, hameçons, chaudrons 
de cuivre, textiles, etc.), les épidémies se 
sont multipliées au sein des populations 
amérindiennes, les affaiblissant. Cet 
affaiblissement s’est avéré un des fac-
teurs importants des réussites coloniales 
anglaises et françaises au XVIIe siècle 
(inversement, le trop grand nombre et la 
trop grande puissance des Amérindiens 
avant les épidémies ont été un facteur 
important des échecs des tentatives de 
colonisation du XVIe siècle).

Au tournant du XVIIe siècle, une fenêtre 
d’opportunité, un ensemble de facteurs 
se sont liés, et ont permis la réussite de 
l’implantation coloniale dans la vallée du 
Saint-Laurent, c’est-à-dire la naissance 
d’une Amérique française (Allaire, p. 
50-60). Ces facteurs sont : la présence 
d’une volonté coloniale sous Henri IV 
(couplée à une guerre entre l’Angleterre 
et l’Espagne) ; la présence d’un homme 
de terrain expérimenté, Champlain, qui 
s’attache à entretenir de bonnes relations 
avec les peuples amérindiens voisins ; 
le développement d’une demande en 
France pour des fourrures, abondantes 
dans l’hinterland entourant la vallée du 
Saint-Laurent ; la disponibilité de don-
nées géographiques et cartographiques 
de plus en plus précises concernant le 
réseau hydrographique du Saint-Laurent 
(en cherchant un passage pour l’Asie, 
on balise le bassin du Saint-Laurent) ; et 
enfin, la disparition des Iroquoiens du 

Saint-Laurent entre la tentative d’im-
plantation de Cartier en 1541-1542 et 
l’alliance franco-indienne de Tadoussac 
en 1603.

Champlain peut à juste titre être considéré 
comme le fondateur de la Nouvelle-Fran-
ce. Frank Lestringant écrit à son sujet qu’il 
est le « premier Américain né en France 
(p. 234) », ce qui est tout à fait exact et 
m’amène à poser deux commentaires. Le 
terme Américain est actuellement utilisé 
de manière inappropriée, lorsqu’il sert à 
ne désigner que les « Étatsuniens ». De la 
même façon que le terme Européen peut 
référer à un Français, à un Allemand, à un 
Italien, le terme Américain devrait servir 
à désigner aussi bien un Mexicain qu’un 
Québécois, qu’un Brésilien ou qu’un 
résident des États-Unis. L’expression 
Parlement européen ou Gouvernement 
européen désigne une entité supranatio-
nale ; de la même façon, L’expression 
gouvernement américain ne devrait pas 
servir à désigner le « gouvernement état-
sunien ». Pour la diversité culturelle il est 
souhaitable qu’il y ait une polyphonie de 
« cultures américaines », où la « culture 
étatsunienne » ne serait que l’une d’entre 
elles, entourées des cultures mexicaines, 
cubaines, brésiliennes, etc.

En second lieu, dans notre contexte du 
XXIe siècle où la mondialisation se produit 
de plus en plus en temps réel, il est de moins 
en moins adapté de penser et de se penser 
en termes de « ou bien, ou bien », « ou bien 
indépendant, ou bien dépendant », « ou 
bien Allemand, ou bien Européen », « ou 
bien vainqueur, ou bien vaincu ». Il est de 
plus en plus approprié de penser d’une 
manière dialogique, en termes de « à la 
fois/et » (Morin, 1986 ; Wilden, 1973). Je 
suis à la fois indépendant et dépendant, 
c’est-à-dire interdépendant. Je suis à la 
fois Allemand et Européen (peut-être 
beaucoup plus Allemand qu’Européen 
pour certains et beaucoup plus Européen 
qu’Allemand pour d’autres). Je suis, se-
lon le cadre de référence utilisé, à la fois 
vainqueur et vaincu, c’est-à-dire que je fais 
partie d’une collectivité ayant des attributs 
qui dans certaines situations la placent en 
situation privilégiée et dans d’autres en 
situation de dépendance. Une collectivité 
participe à des réseaux d’échange et de 
communication, tissant des liens, créant 
des cultures.

Champlain, la naissance de l’Amérique 
française présente une vision d’un XVIe 
siècle dorénavant beaucoup plus actif, en 
matière d’échanges et de contacts. On y 
découvre une Amérique française plus 
dynamique, plus ouverte qui, somme 
toute s’inscrivait à la fois dans les réseaux 
français et européens de compagnon-
nage (Carpin), de commerce (Allaire, 
Turgeon), de relations internationales 
(Barbiche, Beaulieu, Jaenen, Taillemite, 
Moureau, etc.). On y découvre de nouvel-
les hypothèses concernant les épidémies 
(Larocque), des articles traitant des écrits 
et des cartes géographiques produites 
par Champlain (Heidenreich et Dahl, 
Giraudo, Gagnon, Berthiaume, Glénis-
son), des textes traitant de sa gestion de 
la colonie (Dickenson, Martin). Il y a 
enfin quelques textes plus anecdotiques 
autour du personnage de Champlain et 
des activités de commémoration, comme 
dans la majorité des projets dont l’un des 
objectifs est de commémorer.
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Publications
      et dons         reçus

In memoriam
Monique Duval

La Société historique de Québec a perdu quatre de ses « proches » 
au cours des mois derniers. Elle tient à leur rendre hommage.
•	 L’abbé Noël Baillargeon, professeur de carrière au Petit 

Séminaire de Québec, historien, auteur d’ouvrages notam-
ment sur l’histoire du Séminaire. À quelques reprises, il a 
été conférencier pour notre association.

•	 Robert Prévost, journaliste-historien-archiviste, auteur de 
nombreux ouvrages fort intéressants sur l’histoire, dont La 
France des Québécois, Il y a toujours une première fois, L’île 
Sainte-Hélène et son histoire et le Catalogue du château des 
gouverneurs (Sorel). Conférencier recherché, tant par la So-
ciété historique de Québec que par la Fédération des sociétés 
d’histoire de Québec et plusieurs autres, il avait amassé une 
documentation extraordinaire, fruit de ses recherches aussi 
bien en France que chez nous.

•	 Enfin, nous n’oublierons pas deux figures familières de no-
tre société, deux présences assidues à nos conférences et à 
nos activités, soit le Dr Françoise Lessard et Mme Fernande 
Moisan, cette dernière ayant été également fort active à la 
Société de généalogie de Québec.
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Pour nous joindre
téléphonez-nous

(418) 692-0556

écrivez-nous
La Société historique de Québec

1070, rue De la Chevrotière
Québec, G1R 3J4

utilisez le télécopieur
(418) 692-0614

venez nous voir
au rez-de-chaussée de l'édifice abritant  
la chapelle historique du Bon-Pasteur

adressez nous un courriel
shq1@bellnet.ca

visitez notre site Internet
www.societehistoriquedequebec.qc.ca

Assemblée générale

La Société historique de Québec reçoit une aide financière de la Ville de Québec.

Frais d’adhésion
à la Société historique de Québec

Membre ordinaire	 35 $

Membre à vie	 500 $

Membre privilégié	 65 $
inclut l’abonnement à Cap-aux-Diamants
	
Membre étudiant	 20 $
excluant le 3e âge
	
Membre familial 	 ajouter 5 $

aux frais d’adhésion

Faire votre chèque à l’ordre de la Société historique de Québec.
Un reçu pour usage fiscal est remis sur demande pour tout don 
versé en sus de la cotisation annuelle.

L’assemblée générale annuelle
des membres de la Société historique de Québec

aura lieu
le mercredi 11 juin 2008

à 19h30
à l’édifice des Services diocésains

1073, boul. René-Lévesque Ouest, Québec
(Stationnement gratuit à proximité de l’édifice)


